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Avertissement





Commencé il y a bien des années, ce volume, dont une première rédaction a sombré dans la tourmente, ainsi que presque toutes les notes et les livres à l’aide desquels il avait été préparé, a dû être entièrement récrit loin des grandes bibliothèques et dans des conditions matérielles peu favorables a la mise au point d’un ouvrage de cette nature. D’où le caractère imparfait de certaines de nos références et peut-être aussi, pour quelques détails, le retard de notre information.

Nous voudrions du moins avoir, pour l’essentiel, atteint notre but, qui n’était ni d’écrire, après tant d’autres, une biographie de Charlemagne, ni de tracer un tableau d’ensemble de la période carolingienne, mais de mettre en lumière les conceptions politico-religieuses dont l’Empire fondé en l’an 800 est issu et de rechercher dans quelle mesure il y a répondu pendant près d’un siècle.



L. H.

Grenoble, sept. 1941-sept. 1943
La Louvesc (Ardèche), sept. 1943-sept. 1944.




Introduction





L’Empire romain avait été une formation politique fondée sur la puissance de Rome, étendue de proche en proche à tout le bassin de la Méditerranée. Après son effondrement, l’ordre n’est restauré et la civilisation ne refleurit en Occident que le jour où l’un des peuples barbares qui se sont jetés à l’assaut du vieux monde, le peuple franc, est arrivé à construire un nouvel empire, purement terrien celui-là, dont la capitale est Aix-la-Chapelle, et non plus Rome ; où l’élément « barbare » domine, mais où tous ceux que le conquérant a soumis à son autorité, liés par une même foi, se sentent les membres solidaires d’une seule et vaste communauté, formant comme un seul peuple : le « peuple chrétien ». Ce jour-là, l’Europe est née – une Europe encore bien étroite et bien fragile, mais qui survivra à l’empire dont elle est issue. Pour éphémère qu’il ait été, l’Empire carolingien se présente donc en fait à nous comme une étape vers la construction d’un ordre profondément différent de celui qu’avait connu le monde antique.

Devenue mer intérieure, la Méditerranée avait assuré la cohésion de l’Empire romain ; elle avait permis d’établir, puis de maintenir entre tous les pays qu’elle baigne des échanges incessants de produits commerciaux, d’idées, de croyances ; grâce à elle, le monde romain tout entier s’était couvert de grandes villes, riches et actives, où les civilisations les plus diverses s’étaient fondues et harmonisées, au point de sembler vraiment former un tout. Mais, de cet immense effort, rien ne subsistait plus, en Occident du moins, depuis le triomphe des Barbares. Une poussière de royaumes distincts et généralement ennemis s’étaient d’abord constitués à l’intérieur des anciennes frontières romaines ; et d’autres contrées, en Germanie notamment, qui n’avaient jamais été incorporées à l’Empire et qui demeuraient étrangères au monde méditerranéen, avaient pris, au cours des siècles, une importance croissante dans la vie politique de l’Occident, en voie de regroupement. Mais, coupés de la Méditerranée ou sans marines propres, la plupart des royaumes barbares avaient été amenés à vivre repliés sur eux-mêmes : plus de grand commerce ; les villes, là où il y en avait eu, s’étaient étiolées ; partout, un retour à une économie essentiellement rurale, où les échanges de produits, faute de moyens de communication, s’étaient trouvés limités au strict minimum, où le particularisme et l’isolement avaient été la loi et où la civilisation avait été entraînée dans une effrayante régression.

Les notions fondamentales sur lesquelles reposait l’État romain avaient sombré du même coup. La claire conscience à laquelle les Romains s’étaient élevés de l’intérêt collectif, de cette « chose publique » (res publica) dont tous, empereur en tête, devaient se regarder comme les serviteurs, s’était complètement effacée ; l’idée même de service public avait disparu, en même temps que toute distinction entre les biens publics et les biens privés (res publicae, res privatae). Quelle que soit l’ambiguïté du vocabulaire alors employé, il n’y avait plus de trésor public, plus de fonctionnaires publics, plus d’État, mais des coffres où les princes puisaient indifféremment pour leurs besoins particuliers et pour les besoins collectifs ; des serviteurs employés indifféremment aux tâches domestiques et à celles qui intéressaient la vie du royaume ; des territoires tenus tous pour propriétés du roi et, comme tels, transmissibles par voie d’hérédité et de partage à tous ses descendants directs avec l’ensemble de ses biens.

On en était là à l’avènement des Carolingiens. Leur rôle n’a pas été de faire revivre un état de choses aboli : ils ont tenté, sur les ruines du monde antique, de construire un monde nouveau, s’inspirant de principes nouveaux, et de rendre, si l’on peut dire, une âme à l’Occident meurtri. C’est de ce point de vue que nous aborderons l’histoire de leur empire.








LIVRE PREMIER

La fondation de l’Empire












Chapitre premier

L’établissement de la monarchie carolingienne





Dès les premiers siècles du moyen âge, les Francs de Clovis et de ses successeurs avaient réussi à asseoir leur domination sur de vastes étendues de territoires dont le contour géographique et la composition ethnique étaient déjà, pour une assez forte part, une préfiguration de l’Empire carolingien.

Au temps de sa plus grande extension, sous le règne de Dagobert (629-639), leur royaume englobait à peu près toute la Gaule, une partie des pays rhénans, l’Alémannie et la Thuringe ; il commençait même à faire sentir son action en Frise, en Saxe, en Bavière, et à inspirer le respect à certains de ses voisins en pays slave. La royauté mérovingienne toutefois n’était qu’une royauté « barbare », comme ses semblables. Fondée sur la conquête, elle ne se proposait d’autre but que d’accroître sans cesse la masse territoriale qui constituait son avoir et dont les parties composantes n’avaient de commun entre elles que leur appartenance aux mêmes maîtres : les Francs. Aussi les appelait-on toutes indistinctement « royaume des Francs » (regnum Francorum).

Au regard de ces derniers, les descendants de Clovis n’étaient qualifiés pour régner qu’en vertu d’une tradition désormais solidement enracinée qui, chez tous les Barbares, réservait le trône à la famille du chef qui les avait menés à la victoire. Les terres conquises par ses armes étant considérées comme son bien propre, il paraissait normal que l’héritage en fût assuré à ses fils légitimes, puis aux héritiers directs de ceux-ci, qui le répartissaient entre eux par lots ou « royaumes » de valeur sensiblement égale et que seul le jeu des décès permettait de regrouper ensuite de temps à autre en un royaume unique.

Mais, dans la seconde moitié du VIIe siècle, le sang de la dynastie mérovingienne paraît épuisé, et sa décadence mène le « royaume des Francs » droit à la ruine. Un à un les territoires germaniques précédemment soumis se détachent de lui ; la Gaule même se disloque, et l’anarchie triomphe à l’intérieur de chacun des royaumes partiels qui s’opposent désormais régulièrement sur son sol – Austrasie, Neustrie, Bourgogne, – sans d’ailleurs qu’aucun d’eux parvienne a retenir l’Aquitaine dissidente. Autour de petits rois fantômes que la mort prématurée de leurs parents appelle au trône dès leur plus tendre enfance et qui eux-mêmes n’atteignent communément qu’à peine l’âge d’homme, tant leur race est dégénérée, s’agitent une foule d’ambitieux, assoiffés de pouvoir – les plus habiles, ceux qui s’appuient sur la plus large clientèle ou « faction » de « leudes », réussissant, dans chacun des trois royaumes, à s’assurer la charge de « maire du palais » (major domus), qui leur vaut la réalité du pouvoir. L’unité théorique de la domination franque survit néanmoins au morcellement, et il n’est guère de maire du palais qui n’ait le désir de la reconstituer à son profit en s’emparant des « mairies » qui lui échappent. Pour y être parvenus, alors que leurs rivaux échouaient, et pour avoir su, par surcroît, réserver à leur famille le monopole de leur charge, les ancêtres des Carolingiens ont fondé la fortune de leur maison.


I. LES ANCÊTRES DES CAROLINGIENS ET L’ŒUVRE DE CHARLES MARTEL

Dès le temps de Clotaire II et de son fils Dagobert, l’un d’eux, Pépin l’Ancien, occupait la mairie du palais austrasien, où il semble s’être maintenu pendant une vingtaine d’années, sauf une assez brève période de disgrâce (vers 634) où la fonction fut dévolue à son gendre Ansegisel, fils de l’évêque de Metz Arnulf1. Après ce Pépin, que les modernes ont pris l’habitude de nommer Pépin de Landen, son fils Grimoald, puis son petit-fils Pépin le Jeune – celui que nous appelons Pépin de Herstal – gouvernent le palais d’Austrasie, et le second d’entre eux, vainqueur des Neustriens à Tertry, près de Péronne, en 687, y ajoute les mairies du palais de Neustrie et de Bourgogne2.

Jusqu’en 714, date de sa mort, Pépin le Jeune, tout en déléguant pendant un temps son deuxième fils, Grimoald II, au gouvernement des deux palais de Neustrie et de Bourgogne3, demeure en fait le maître unique et omnipotent des trois royaumes entre lesquels le regnum Francorum continue d’être partagé. L’habitude se trouve ainsi prise dès le début du VIIIe siècle de considérer le maire du palais d’Austrasie comme le chef de toute la monarchie.

En 714, il est vrai, l’ordre qui est en train de s’établir manque d’être soudain détruit par l’assassinat de Grimoald II, seul survivant des deux fils légitimes de Pépin le Jeune, qui passe lui-même de vie à trépas quelques mois après4. Les petits-fils de Pépin sont des enfants, tout comme l’unique roi mérovingien qui subsiste alors, celui de Neustrie. Va-t-on en arriver à cette fiction à double étage : un fantôme de roi doublé de fantômes de « maires » ?

La veuve de Pépin, Plectrude, tente sans succès une telle combinaison en essayant de gouverner sous le couvert de ses petits-fils. Elle se heurte à la résistance des Neustriens, qui se donnent un nouveau maire du palais en la personne d’un des leurs, Rainfroi (ou Ragenfred), puis marchent vers la Meuse pour y tendre la main au duc des païens Frisons, Radbod, lui-même en pleine rébellion et dont les troupes, plus ou moins de connivence avec les Saxons, ont remonté le Rhin jusqu’à Cologne5. Le royaume franc semble retomber dans l’anarchie, quand un sauveur paraît en la personne d’un bâtard, Charles, né des amours de Pépin le Jeune et de la noble Alpaïde6. Maintenu à l’écart par l’ambitieuse Plectrude et jeté par elle en prison ou gardé à vue, il trompe la surveillance de ses geôliers et triomphe de tous ses ennemis l’un après l’autre : des Neustriens à Amblève près de Liège en 716, puis à Vincy (ou Vinchy) près de Cambrai en 717 ; la même année, des partisans de Plectrude, qui, rejointe à Cologne où elle a cherché refuge, doit lui abandonner le trésor de Pépin ; il bat aussi les Frisons et les Saxons, qu’il pourchasse jusque chez eux ; peu après (719-720), il a raison des Aquitains et de leur duc Eudes, allié de Rainfroi ; en 724 enfin, il bat ce dernier à Angers7. Dieu lui-même, à en croire les contemporains, le conduit partout à la victoire et, par son bras, sauve le royaume franc du morcellement et de la ruine8.

Car rien n’empêche plus Charles, désormais sans rival, d’exercer le pouvoir en qualité de maire du palais au nom du petit roi mérovingien, Thierry IV, fils de Dagobert III, et de rétablir les choses au point où les avait laissées son père.

Le royaume franc sort pourtant très diminué de la tourmente. Au sud, malgré la victoire de Charles en 720, l’Aquitaine demeure, sous son duc Eudes, pratiquement indépendante ; les Musulmans d’Espagne, après avoir envahi le Roussillon et le bas Languedoc en 719 ou 720, se sont avancés en direction à la fois de Nîmes et de Toulouse ; seule une rapide et vigoureuse intervention d’Eudes d’Aquitaine leur a, devant cette dernière ville, barré la vallée de la Garonne ; mais, au nord de Nîmes, ils peuvent en 725 s’élancer impunément par les vallées du Rhône et de la Saône jusqu’au cœur de la Bourgogne, aller mettre Autun à sac et emporter leur butin sans que nul ose les poursuivre9. À l’est et au nord du Rhin, la majeure partie des territoires germaniques a cessé de reconnaître l’hégémonie franque, et, aux frontières, Alamans, Bavarois, Saxons et Frisons sont difficilement contenus. Jamais, à aucune heure de son histoire, le royaume dont Charles s’est assuré le gouvernement n’a paru si faible, si près de la ruine.

Mais ni l’énergie ni la hardiesse ne manquent au maire du palais. Il fait face avec un courage tranquille aux situations les plus compromises. À l’est, les Bavarois sont ramenés de force à l’obéissance10 ; dès 730, le duché alaman est réduit en province11 ; par une série d’offensives bien conduites (de 720 à 738), les Saxons sont tenus en respect12. Au nord, en 733-734, les Frisons sont soumis13. Entre-temps, le péril le plus grave qui ait jamais menacé le royaume, le péril musulman, s’est soudain précisé : en trombe, la cavalerie de l’émir d’Espagne Abd ar-Rahmân s’est abattue, de Pampelune, sur la Gascogne et Bordeaux ; elle est bientôt aux portes de Poitiers (octobre 732), marchant sur Tours et la France du nord. C’est la répétition du raid de 725 ; mais, cette fois, les régions vitales de la Gaule sont visées. À l’appel du duc Eudes battu, Charles accourt. Aux abords mêmes de Poitiers, les deux armées sont en présence : les rangs serrés, « immobiles comme un mur », selon le mot d’un contemporain14, mais animés d’une énergie farouche, les Francs attendent de pied ferme le choc de l’ennemi, qui vient se briser sur leurs épées. Ils en font un horrible massacre. Abd ar-Rahmân est parmi les morts, et seule la nuit qui tombe soustrait aux coups des vainqueurs les restes de l’armée musulmane en déroute15.

La Gaule peut enfin respirer. Non que son sol soit entièrement purgé de Sarrasins, car ils sont encore en Roussillon et en bas Languedoc, d’où ils réussissent d’heureux coups de main, notamment en 737 sur Avignon et la contrée avoisinante ; mais la réplique ne se fait pas attendre : repoussés, battus cette année même par Charles sur la Berre, au sud de Narbonne, les soldats de l’Islam sont désormais contenus dans cette région16, d’où quelque vingt ans après on les délogera sans grand effort17.

Ses victoires sur les musulmans, celle de Poitiers surtout, valent au maire du palais prestige et autorité dans toute la Gaule. L’Aquitaine, qui lui doit son salut, semble définitivement rentrée dans l’obéissance. Elle garde un duc, même après la mort d’Eudes, survenue en 735 ; mais une rapide chevauchée de Charles à travers le pays, jusqu’à Bordeaux et Blaye, au lendemain de cet événement, a suffi pour imposer à tous la reconnaissance de la suzeraineté franque18. La Bourgogne et la Provence, pareillement indociles, doivent elles aussi s’incliner : comme en Aquitaine, quelques chevauchées, en 733, en 736 et dans les années qui suivent, ont sans grande peine raison de leur esprit de révolte. Mais ici, au lieu de simple suzeraineté, c’est de souveraineté pleine et entière qu’il s’agit : Charles nomme et installe ses comtes et ses représentants sur toute l’étendue du territoire soumis19.

Partout où l’autorité royale est ainsi rétablie – une autorité royale que le maire du palais exerce seul, sans même que, depuis la mort de Thierry IV, en 73720, il cherche à la justifier par la présence d’un Mérovingien à ses côtés, – Charles se comporte en maître absolu, légiférant, rendant la justice, disposant à sa guise des sièges épiscopaux ou abbatiaux, des biens des églises, qu’il distribue à ses fidèles en échange de leurs services, bref se conduisant exactement comme s’il détenait en personne le pouvoir souverain21. On ne proteste même pas alors contre les multiples usurpations dont il se rend coupable envers le clergé, et nul parmi ses contemporains ne songerait à y voir les marques d’un parti pris quelconque contre l’Église. On le loue au contraire, et avec raison, de son dévouement à la religion. Il est pour les œuvres pies, pour les missions, un protecteur à qui l’on ne fait pas appel en vain. Dès 722, le pape Grégoire II, « sachant l’esprit religieux qui anime » ce « glorieux duc des Francs », sollicite son appui en faveur de saint Boniface, chargé par le Saint-Siège de gagner les païens de Germanie à la foi chrétienne ; et Charles répond sans hésitation à cette requête par une lettre de protection en bonne et due forme, rédigée sur le modèle des lettres habituelles de protection royale, et qui fait du missionnaire pontifical son protégé personnel22.

Une telle démarche, à pareille date, pouvait sembler téméraire, car en 722 l’autorité du fils de Pépin était encore bien incertaine. Mais, une quinzaine d’années après, aucun doute n’était plus permis : le maire du palais était devenu le personnage le plus en vue, non seulement du royaume mérovingien, mais de tout l’Occident. Aussi comment s’étonner si en 739, puis en 740, un nouveau pape, Grégoire III, se tourne à son tour vers Charles pour lui demander, non plus un simple sauf-conduit en faveur d’un missionnaire, mais aide et réconfort contre les ennemis redoutables, les Lombards, qui menacent alors de s’emparer de Rome23 ?

 

Depuis Justinien, le siège de saint Pierre avait paru longtemps replacé de façon durable sous l’autorité immédiate des empereurs romains de Constantinople. Mais ces empereurs, qui entendaient les traiter en simples évêques impériaux, avaient fini par adopter une politique ecclésiastique, voire une position religieuse, qui n’était pas conforme à la tradition dont les successeurs de saint Pierre s’étaient faits les défenseurs. Depuis 717 le trône impérial était occupé par Léon III, dont les prétentions à régenter l’Église avaient déchaîné partout la guerre dans ses États. Partisan du retour à un culte dégagé des superstitions et des excès qu’avait entraînés en Orient la dévotion aux icônes, il avait adopté une attitude si radicale en cette matière délicate qu’il avait non seulement mis l’Orient en feu, mais consommé la rupture avec le pontife romain. Il ne pouvait être question pour la papauté, et il n’allait pour elle de longtemps être question d’une entente quelconque avec un gouvernement impérial bien décidé à lui dicter la loi, à user de représailles de plus en plus rudes contre les biens de l’Église romaine, à s’en prendre même à l’autorité du Saint-Siège, dont il diminuait le champ d’action directe en soustrayant à son ressort ecclésiastique, pour les rattacher au patriarcat de Constantinople, des provinces entières : Calabre, Sicile, Dalmatie, pays balkaniques.

Ne pouvant donc compter sur l’appui d’un empereur qui, du reste, avait bien d’autres affaires sur les bras et était lui-même occupé à défendre ses possessions d’Asie et d’Europe orientale, le pape était désemparé en face du péril que les progrès des Lombards lui faisaient courir. Ce n’est pas le lieu ici de faire le récit de leurs conquêtes. Rappelons seulement qu’après avoir cheminé à travers la Germanie jusqu’aux abords du Danube, ils avaient envahi l’Italie en 568. À cette date, la péninsule tout entière était redevenue depuis trente ans partie intégrante de l’Empire romain, et était gouvernée, de Constantinople, par les seuls successeurs survivants des Augustes. Pièce à pièce depuis lors les Lombards s’employaient péniblement à la leur arracher. Ils occupaient une grande partie des provinces du nord, certaines provinces du sud, mais n’avaient pu enlever encore ni Rome ni Ravenne, l’ancienne capitale des empereurs d’Occident, où résidait désormais l’« exarque » d’Italie, représentant officiel de l’empereur pour l’ensemble de la péninsule.

D’abord ariens, les Lombards, qui avaient, au début, fait peser sur l’Italie le poids d’une très lourde persécution religieuse, avaient fini par passer au catholicisme romain ; mais leurs progrès, longtemps retardés par leur manque d’entente et leurs luttes intestines, n’en restaient pas moins un sujet de constantes angoisses pour la papauté. Théoriquement évêque de l’Empire, mais pratiquement libre de ses mouvements et si loin de Constantinople, voire de Ravenne, qu’il était en mesure d’agir en pontife universel, le pape tremblait à l’idée de devenir un évêque du royaume lombard. L’incorporation du siège de Rome à ce royaume eût été de toute évidence une catastrophe pour le successeur de saint Pierre, à une époque où son autorité œcuménique était encore très sérieusement mise en cause par les prétentions du patriarche de Constantinople, qu’épaulait solidement l’empereur, dont il était le collaborateur direct.

Mais comment échapper au péril ?

Une seule solution semblait possible : le recours aux Francs. Et c’est alors que, pour la première fois, allait se présenter comme indispensable au salut de la chrétienté d’Occident cette conjonction du Carolingien et de la papauté, d’où devaient par la suite découler de si grandes et durables conséquences.

En 739, le roi lombard Liutprand campait à quinze lieues de la Ville Éternelle : l’heure n’était plus aux hésitations. Le pape Grégoire III se tourna résolument vers le puissant maire du palais mérovingien24. Les épîtres qu’il adresse alors au chef effectif du grand royaume barbare d’Occident25 nous frappent par leur accent singulier. Le « vice-roi » (subregulus) des Francs est supplié en termes pressants de se conduire en « fils dévoué du Prince des Apôtres » ; de se laisser émouvoir par les larmes « que versent jour et nuit les yeux » du pontife à la vue des désastres qui s’accumulent ; de penser aussi aux railleries que déjà ses retards lui valent de la part de gens qui affectent de mépriser la force franque. Le ton de ces lettres, l’éclat de l’ambassade envoyée dès 739 par Grégoire à Charles Martel pour lui exposer oralement sa requête soulignent le prix qu’à la Curie romaine on attachait au concours du prince franc et le grand prestige dont celui-ci jouissait alors.

Son refus catégorique de se mêler des affaires d’Italie à un moment où l’alliance lombarde lui était nécessaire pour arrêter les Musulmans du côté de la Provence fut sans doute une preuve de sagesse. On ne saurait, en tout cas, y voir l’indice d’un fléchissement d’autorité, comme voudrait l’insinuer Grégoire III dans la dernière de ses missives ; car c’est presque au lendemain de l’incident que nous assistons, en 741, à ce spectacle inouï : Charles, qui depuis 737, sans même s’abriter derrière un roi, gouverne seul l’ensemble des territoires soumis aux Francs, procède, « après avoir pris l’avis de ses grands, au partage du royaume entre ses fils ». Tels sont du moins les termes qu’emploie un contemporain généralement bien informé26. Il précise que Charles « donna » à l’aîné, Carloman, l’Austrasie, le pays des Alamans et la Thuringe ; au cadet, Pépin, la Bourgogne, la Neustrie et la Provence. Puis, ajoute-t-il, Charles mourut à Quierzy, le 22 octobre 741, et – à l’exemple du grand roi Dagobert – fut enseveli « en la basilique de saint Denis le martyr »27.

Le Carolingien n’était point roi encore, mais tout se passait déjà comme si la royauté mérovingienne avait cessé d’exister.




II. LE GOUVERNEMENT DE CARLOMAN ET DE PÉPIN

Dix années cependant allaient s’écouler avant que le pas fût franchi – dix années au cours desquelles la monarchie, déjà carolingienne en fait, n’allait cesser d’étendre son autorité en Occident.

Carloman et Pépin n’en durent pas moins faire face d’abord à toute une série de soulèvements significatifs qui éclatèrent dès la mort de leur père : soulèvement de Grifon, fils bâtard du défunt, jaloux du pouvoir dévolu à ses demi-frères28 ; soulèvement du duc d’Aquitaine Hunald, fils d’Eudes, en 74229 ; soulèvements du duc des Alamans Théodebald, en 74230 et de celui de Bavière, Odilon, en 74331. Partout la riposte des nouveaux maîtres fut prompte et efficace, encore qu’en Bavière, en pays alaman et en Aquitaine, il leur ait fallu revenir plusieurs fois à la charge32 et qu’ils aient jugé prudent, pour consolider leur pouvoir, de replacer en 743 sur le trône mérovingien, qu’un étrange paradoxe maintenait vide depuis 737, un fantôme de roi, Childéric III, dont seuls les actes officiels font dès lors mention33. L’un d’eux porte la suscription suivante, qui vaut d’être citée : « Childéric, roi des Francs, à l’éminent Carloman, maire du palais, qui nous a établi sur le trône… »34, et cette formule se passe de commentaire. Les deux maires du palais continuent, au surplus, à promulguer des actes en leur nom propre et vont jusqu’à y parler de « leur royaume » ou à se dire, comme le fait Carioman en 747, « chargés par le Seigneur du soin de gouverner »35.

De cette charge ils s’acquittent en effet comme si le royaume était vraiment leur. Entreprenant de le régénérer, ils assemblent des conciles et publient des capitulaires où s’exprime leur volonté souveraine. Un capitulaire de Carloman36 daté du 21 avril 742 – donc antérieur au rétablissement d’un roi mérovingien sur le trône – débute par ces mots :

« Au nom de Notre Seigneur Jésus-Christ, Je, Carloman, duc et prince des Francs, sur le conseil des serviteurs de Dieu et de mes grands, ai réuni les évêques et les prêtres qui sont dans mon royaume… pour qu’ils me donnent conseil sur le moyen de restaurer la loi de Dieu et l’Église, corrompus au temps des princes antérieurs, afin que le peuple chrétien puisse assurer le salut de son âme et ne se laisse pas entraîner à sa perte par de faux prêtres. »


Suivent les décisions prises, « sur le conseil de ses prêtres et de ses grands », par le « duc et prince » Carioman. Elles tendent toutes à la restauration de l’Église franque sous l’égide de ce même Boniface, « envoyé de saint Pierre », à qui déjà Charles Martel avait accordé son appui et que, de sa propre initiative – l’apôtre des Germains en est lui-même témoin37 – ce fils aîné de Charles Martel avait « fait appeler auprès de lui » pour rétablir la discipline ecclésiastique dans ses États.

Confirmées ou rectifiées le 1er mars suivant à Estinnes en Hainaut38, les mesures promulguées alors, et qui ne visaient que les territoires soumis à Carloman, furent l’année d’après adaptées par Pépin à ses propres territoires lors d’un synode tenu à Soissons le 2 mars 744. Dans le capitulaire qui les résume39, le nom de Childéric, promu entre-temps à la royauté, ne figure qu’à la date (« en 744…, deuxième année du roi Childéric »). Pour le surplus, le document est rédigé sur le modèle du capitulaire de 742 : c’est Pépin, « duc et prince des Francs », qui y dicte sa volonté, telle qu’il l’a arrêtée « d’accord avec les évêques » et après « avoir pris l’avis du clergé et de ses grands » ; c’est « Pépin, homme illustre, maire du palais », et non le roi, qui, au bas de l’acte, a apposé sa souscription. En droit comme en fait, la réforme de l’Église des Gaules est l’œuvre personnelle des deux fils de Charles Martel, à qui saint Boniface a prêté son concours.

La retraite de Carloman, qui en 747 quitta la vie du siècle pour aller finir ses jours au couvent40, hâta peut-être le renoncement à la fiction mérovingienne. Resté seul, en effet, à la tête de tout le royaume, Pépin – que nous appelons le Bref – dut, il est vrai, compter avec une nouvelle révolte de son demi-frère Grifon, imprudemment relâché après six ans de prison, et avec les complicités que le rebelle trouva en Saxe et en Bavière41 ; mais le maire du palais ne semble pas avoir éprouvé par ailleurs de difficultés sérieuses à se faire obéir42. Grifon et ses complices furent eux-mêmes mis sans trop de peine à la raison après quelques mois de luttes43, et les documents contemporains, même à ne considérer que les apparences officielles, témoignent que le rôle dévolu au roi mérovingien va en décroissant sans cesse. En vain, pour cette période, chercherait-on parmi les actes authentiques une seule pièce émanant du roi Childéric, tandis que vont alors se multipliant celles où Pépin se montre à nous dans l’exercice du pouvoir souverain.

Le moment semblait donc venu de franchir le pas décisif. Déjà dans un acte du mois d’août 750 Pépin nous apparaît rendant publiquement la justice au palais mérovingien d’Attigny, qu’il appelle « son palais » ; il déclare y siéger « entouré de ses grands » (proceres nostri) – des évêques, des ducs, des comtes du royaume – et y exercer le pouvoir « qui lui a été confié par Dieu »44.

Peu après il se résout enfin à écarter le fantôme de roi au nom duquel il est censé gouverner pour prendre lui-même le titre royal.




III. LE COUP D’ÉTAT DE PÉPIN LE BREF

Ce coup d’État semble avoir été préparé avec soin. Au cours des deux années qui le précédèrent, note un de nos plus sérieux informateurs (un des « continuateurs de Frédégaire »), « la terre demeura sans combats »45 ; et, en un temps où le retour de la belle saison ramenait normalement l’activité guerrière, tout donne à penser que cette paix exceptionnelle fut surtout employée à négocier. On peut supposer que des pourparlers furent entamés avec les grands du royaume, et l’on sait de source certaine qu’il y en eut avec l’Église, dont l’appui parut indispensable. Nous apprenons, entre autres, que l’évêque de Würzburg Burchard et l’abbé de Saint-Denis Fulrad furent envoyés à Rome dès la fin de l’année 749 ou, plus vraisemblablement, au début de 750 afin de gagner le pape à l’idée d’un changement de régime46.

Depuis quelques années les contacts étaient allés se multipliant entre les chefs du royaume franc et le Saint-Siège. L’œuvre de réforme religieuse entreprise par Carloman et Pépin dans leur États, l’appui que tous les missionnaires, Boniface en tête, avaient rencontré auprès d’eux n’avaient pu, quoi qu’on en ait dit parfois, que prédisposer les deux pouvoirs à un accord plus étroit. La situation politique y contraignait les pontifes romains. Car, après une courte accalmie, les rapports tant avec l’empereur qu’avec les Lombards apparaissaient pour eux gros de menaces. Du côté de Byzance où, en 740, la mort de Léon III l’Iconoclaste, avec qui la papauté avait vécu sur le pied de guerre, avait d’abord apporté l’espoir d’un rapprochement durable, des nuages s’amoncelaient à nouveau. Passée la période des amabilités initiales et des échanges de bons offices, le pape Zacharie, quoique originaire de l’Italie grecque, avait retrouvé en la personne de Constantin V un adversaire acharné du culte des images et, par suite, un ennemi latent du Saint-Siège. Pareillement, du côté des Lombards, avec lesquels les relations s’étaient améliorées dans les derniers mois du règne de Liutprand et sous son successeur Ratchis (744-749), la paix semblait dangereusement compromise par l’arrivée au pouvoir d’Astolf en juin 74947. Comme naguère au temps de Liutprand, une seule chose allait compter aux yeux du nouveau roi : achever coûte que coûte à son profit l’unification de l’Italie. Déjà contre ce qui restait de la province byzantine de Ravenne, – l’« exarchat », – l’attaque se préparait, si même elle n’était pas en cours, quand les deux envoyés de Pépin arrivèrent à Rome pour ouvrir avec le pape la négociation dont le prince franc les avait chargés48.

De cette négociation, aucune trace ne subsiste ni chez les chroniqueurs pontificaux ni, ce qui étonne plus encore, dans le Codex Carolinus, ce copieux recueil, formé en 791 sur l’ordre de Charlemagne lui-même, des lettres échangées entre les papes et les premiers Carolingiens. Mais, au dire du rédacteur officieux des annales de la cour franque (les Annales royales), dont nous respectons dans notre traduction le langage gauche et incorrect, l’évêque Burchard et l’abbé Fulrad auraient été « envoyés auprès du pape Zacharie pour lui demander, au sujet des rois qui en France, en ce temps, n’avaient pas le pouvoir royal, s’il était bien ou non qu’il en fût ainsi » ; à quoi Zacharie aurait répondu « qu’il valait mieux appeler roi celui qui avait, plutôt que celui qui n’avait pas le pouvoir royal »49. C’était – avec ou sans conditions, nous l’ignorons, – l’approbation anticipée du geste que le prince franc s’apprêtait à faire.

Fort de cet acquiescement, dont un texte comme celui que nous venons de citer paraît témoigner qu’on fit état devant l’opinion publique, Pépin se résolut en novembre 751 à reléguer au couvent le Mérovingien Childéric et se fit personnellement reconnaître comme roi dans une grande assemblée tenue à Soissons50.

Son élévation au trône, contraire, dans son principe, à la tradition franque, qui limitait le choix du roi aux membres de la famille mérovingienne, eut lieu dans des formes inusitées : l’habituelle « élection » par « le peuple », requise par la vieille coutume franque (more Francorum, dit l’annaliste), fut suivie à Soissons d’une cérémonie, jusqu’alors inconnue en Gaule, au cours de laquelle le nouvel élu reçut l’onction sainte des mains de l’évêque de Germanie Boniface51. Ce faisant, le Carolingien entendait sans aucun doute rendre apparent à tous l’acquiescement donné par le Souverain Pontife à l’usurpation accomplie. Saint Boniface n’était-il pas en effet le légat, l’envoyé personnel du pape, avec lequel sa correspondance le montre à cette époque en contact étroit et permanent ? Le représentant le plus qualifié du chef suprême de la chrétienté signifiait donc aux spectateurs que l’instauration d’un ordre nouveau s’accomplissait en plein accord avec celui qui devait être tenu pour le plus légitime interprète de la volonté divine.

Car le geste de saint Boniface versant l’huile sainte sur la tête de Pépin avait pour résultat de faire du Carolingien l’élu de Dieu, en même temps que l’élu du peuple. Sur ce point, nul doute non plus : renouvelé des temps bibliques, le sacre reprenait nécessairement aux yeux des contemporains son antique valeur. Si la portée de ce rite oublié pouvait échapper à la masse des Francs, il n’en allait certainement pas de même pour l’élite du clergé, nourrie de la lecture des Livres saints. Tel Saül, tel David, Pépin était l’oint du Seigneur ; à leur exemple, il devenait son mandataire ; c’est de lui qu’il tenait la charge dont il était investi, véritable sacerdoce, comme l’avait été, au témoignage des livres de Samuel et des Rois, la charge de ceux que la volonté divine, et non leur naissance, avait désignés pour commander aux fidèles du Tout-Puissant. L’analogie des situations devait frapper les hommes d’Église, et pendant de longues années l’histoire de Saül et de David allait être constamment présente à leurs esprits, constamment aussi invoquée par eux comme une sorte de prototype de l’histoire carolingienne elle-même.

Que cette résurrection de la cérémonie biblique du sacre ait pu être facilitée par des souvenirs d’un passé moins lointain, on l’admettra volontiers. La royauté wisigothique avait connu des pratiques semblables avant d’être balayée au début du VIIIe siècle52 par la conquête musulmane, et rien n’interdit de supposer qu’on en ait été informé cinquante ans plus tard en Gaule par quelque livre liturgique ou quelque recueil canonique importé d’Espagne. Peut-être aussi – mais rien n’est moins sûr – le sacre avait-il déjà été usité dans les pays anglo-saxons d’où venait saint Boniface53. Mais, en tout état de cause, on peut tenir pour assuré que les précédents bibliques ont directement hanté l’esprit des clercs du VIIIe siècle et que Pépin a puisé dans cette évocation une force et un prestige capables de faire oublier l’origine révolutionnaire de son pouvoir.




IV. L’APPEL DU PAPE ÉTIENNE II AU ROI FRANC ET LA « PROMESSE » DE PÉPIN

Nous manquons de détails sur l’accueil qui fut réservé à son coup d’État ; mais nous pouvons raisonnablement conjecturer qu’il ne rencontra pas une adhésion unanime54 et que de nouvelles manifestations de l’Église en faveur de « l’élu de Dieu » ne parurent point superflues.

L’aggravation du péril auquel les victoires lombardes exposaient la papauté au-delà des Alpes en fournit juste à point l’occasion. Ravenne était tombée aux mains d’Astolf au début de l’été 751, et dès l’année suivante Rome était menacée. Le successeur de Zacharie, Étienne II, élu en mars 752, avait en vain tenté de négocier : Astolf avait fait la sourde oreille.

À Byzance, on s’était enfin ému. La perte de Ravenne, avec laquelle Constantinople était jusqu’alors restée en communications suivies, y avait été durement ressentie, et l’on avait dépêché un haut fonctionnaire du palais impérial, le silentiaire Jean, pour protester contre les usurpations du roi lombard. Peine perdue ! Astolf, qui disposait de la force, se moquait des protestations diplomatiques. Aussi n’avait-il répondu que par un redoublement de menaces à l’adresse de Rome et de ses habitants55.

L’empereur Constantin V, le fils et successeur de Léon III l’Iconoclaste, était de toute évidence hors d’état de faire respecter ses droits en Occident. Le pape Étienne II le savait si bien que, tout en lui envoyant pour la forme une ambassade chargée de lui demander secours56, il dépêchait à Pépin en grand secret, par l’entremise d’un simple pèlerin, une lettre où il lui disait son angoisse. Il lui exprimait en outre le désir d’aller conférer avec lui et le priait de l’envoyer chercher jusqu’à Rome par des hommes de confiance57. Mesure de double prudence : les chemins, infestés de Lombards, n’étaient pas sûrs ; et, d’autre part, le pape voulait sans doute, avant de se mettre en route, obtenir de Pépin un geste qui engageât nettement la responsabilité de son futur allié.

Aux deux démarches ainsi tentées par Étienne II, l’une à Constantinople, l’autre en Gaule, les réponses vinrent, à peu de semaines d’intervalle, vers la fin de l’été ou le début de l’automne 753. De Constantinople, c’était une invite à signifier une fois encore au roi lombard de la part de l’empereur l’ordre d’évacuer les territoires conquis. Nouvelle et vaine protestation diplomatique, pour laquelle l’empereur recourait au fonctionnaire impérial qu’était à ses yeux l’évêque de Rome. De Gaule arriva l’ambassade souhaitée, composée de deux grands personnages : l’évêque de Metz Chrodegang et le duc Augier. Évidemment chargés de rassurer le pape sur les intentions de leur maître, ils devaient en outre accompagner Étienne II, selon son désir, jusque dans leur pays, où une entrevue était projetée58. Entre Byzance et les Francs, le pape ne pouvait guère hésiter, et nous apprenons sans surprise qu’il se mit effectivement en route le 14 octobre 753 en direction de l’Italie du Nord et de la Gaule sous la conduite des envoyés de Pépin59.

Néanmoins, par un dernier scrupule et pour mettre sa conscience en repos, Étienne alla au passage s’acquitter à Pavie, auprès du roi Astolf, de la mission dont l’avait chargé l’empereur ; puis, s’étant, comme il était aisé de le prévoir, heurté de ce côté à une fin de non-recevoir catégorique, et passant outre aux tentatives d’intimidation du roi lombard, il prit en novembre sous bonne escorte le chemin de la France60.

Conscient de l’importance exceptionnelle des négociations qui allaient s’engager, Étienne II avait emmené avec lui quelques-uns des principaux personnages de la Curie : six cardinaux, l’archidiacre de l’Église romaine, le primicier et le secondicier de son palais, qui étaient les deux plus hauts fonctionnaires du Latran, et une longue suite de prêtres et de diacres romains. Malgré le froid, la traversée des cols s’opéra sans encombre ; mais la route était longue, et c’est seulement le 6 janvier 754, en plein hiver, qu’après un arrêt au couvent de Saint-Maurice en Valais, le Souverain Pontife put enfin être accueilli au domaine royal de Ponthion, non loin de l’actuel Vitry-le-François, par le roi Pépin venu à sa rencontre. De compagnie, ils se transportèrent tous deux au monastère de Saint-Denis, où le pape s’installa pour l’hiver et où se poursuivirent les pourparlers amorcés dès Ponthion61.

Le détail de ces pourparlers nous échappe ; mais les résultats en sont clairs. La conclusion en fut marquée par une cérémonie dont l’église abbatiale de Saint-Denis fut le théâtre et au cours de laquelle nous voyons Étienne II procéder de nouveau au sacre du prince franc, puis à celui de ses deux fils Charles et Carloman62. Un contemporain ajoute que le même jour le Souverain Pontife bénit la reine Bertrade, femme de Pépin, et qu’« il fit défense à tous, sous peine d’interdit et d’excommunication, d’oser jamais choisir un roi issu d’un autre sang que celui de ces princes que la divine piété avait daigné exalter et, sur l’intercession des saints apôtres, confirmer et consacrer par la main du bienheureux pontife leur vicaire »63. Ce texte si curieux n’est qu’une note perdue à la fin d’un manuscrit copié à Saint-Denis même quelques années plus tard par un moine de l’abbaye, peut-être témoin des événements ; il est sans valeur officielle et ne traduit sans doute que l’interprétation personnelle de son rédacteur ; mais il est permis de penser que le sentiment auquel il répond a été partagé par d’autres que lui : le nouveau sacre, étendu cette fois à la descendance de Pépin, n’avait pas seulement pour effet de répéter en le renforçant l’acte accompli naguère par saint Boniface ; il donnait à la famille de celui qui d’abord n’était qu’un usurpateur une solennelle consécration ; il la qualifiait tout entière et définitivement pour la royauté. Saint Boniface avait, au nom du pape, fait de Pépin l’élu de Dieu ; le pape lui-même maintenant, interprète autorisé de la volonté divine en tant que successeur du prince des Apôtres, faisait de la famille carolingienne la famille choisie par Dieu pour gouverner le peuple franc.

Bien des points toutefois restent obscurs dans cette affaire. La date même du sacre de Saint-Denis est matière à controverses. Certains le reportent à l’été de 754, en juillet, voire après le mois de juillet64. Mais tout donne à penser qu’il eut lieu au printemps, ce qui suppose déjà plusieurs semaines de négociations. Plus encore que la date du sacre, d’ailleurs, c’est la nature et la forme précise des engagements pris par le roi franc en échange de l’appui que lui apportait la papauté qu’on désirerait connaître. On aimerait aussi savoir dans quelle atmosphère se déroulèrent des entretiens si décisifs pour l’avenir des deux parties en cause. Malheureusement, dès l’entrée du Souverain Pontife en Gaule, les obscurités commencent. Les honneurs qui sont rendus à Étienne II au moment où il arrive à Ponthion nous révèlent la mise en pratique d’un protocole jusqu’alors inusité et que le biographe pontifical signale avec une visible complaisance65. Pépin s’avance à la rencontre de son auguste visiteur jusqu’à trois milles de son « palais ». À la vue d’Étienne II, il descend de cheval, se prosterne humblement avec sa femme, ses enfants et les grands personnages de sa suite. Puis, en signe de déférence, il marche à pied aux côtés du pape, qui, lui, est à cheval et dont il conduit pendant un temps la monture par la bride comme un simple écuyer.

Mais nous ne sommes pas au bout de nos étonnements. Dans l’oratoire royal de Ponthion, où le roi et son hôte tiennent aussitôt une première conférence, le pape – toujours au dire de son biographe – reçoit de Pépin la promesse, sous la foi du serment, de s’employer « par tous les moyens à lui restituer l’exarchat de Ravenne, ainsi que les droits et territoires de la république »66. Et la question vient tout de suite aux lèvres : de quelles « restitutions » le pape a-t-il donc voulu parler ? Car n’était-ce point de l’empereur que les lieux visés dépendaient ?

Ici une pièce singulière doit être versée au dossier, sur l’origine de laquelle les historiens discutent depuis des siècles, mais qui a toutes chances d’avoir été apportée par le pape Étienne II dans ses bagages pour faire impression sur le prince franc : nous avons nommé la Fausse donation de Constantin67. En vertu de cet acte, dont on a de bonnes raisons de penser qu’il venait tout juste d’être fabriqué à l’aide de diverses légendes par un faussaire à la solde du Saint-Siège, l’empereur Constantin le Grand était censé avoir consenti au pontife romain, en la personne du pape Silvestre Ier, de très larges abandons, parmi lesquels beaucoup, on va le voir, venaient fort à propos au moment où, dans l’oratoire de Ponthion, puis dans la chapelle de Saint-Denis, Pépin et le successeur du pape Silvestre, Étienne II, étaient occupés à lier mutuellement leur sort.

L’acte est d’amples dimensions : huit à dix grandes pages. Après un long rappel des circonstances qui l’ont amené, lorsqu’il a été guéri miraculeusement de la lèpre, à abjurer le paganisme pour embrasser la foi chrétienne, à laquelle le pape Silvestre l’a lui-même initié, l’empereur Flavius Constantinus, plein de reconnaissance, saluant en saint Pierre « le vicaire du Fils de Dieu » et dans les pontifes romains « les représentants du prince des Apôtres », déclare vouloir assurer à ces derniers, qui tiennent d’En-Haut leur « principat », un pouvoir plus ample que celui qu’il tient lui-même comme empereur de la mansuétude des hommes. Désireux, en conséquence, de travailler à l’« exaltation » du siège de saint Pierre, il a décidé de « lui attribuer la puissance, la dignité, les moyens d’action et les honneurs impériaux, c’est-à-dire la primauté sur les quatre sièges principaux d’Antioche, Alexandrie, Constantinople et Jérusalem, ainsi que sur toutes les églises de l’univers entier ». Et voilà fondée par un acte solennel la primauté du Siège de Rome, et les autres patriarcats, y compris celui de Constantinople, meneur du jeu impérial au VIIIe siècle, ravalés tous au rang de simples agents d’exécution.

À cette première concession, Constantin ajoute le don du palais de Latran et de l’église Saint-Pierre du Vatican ; le droit au port du diadème et des insignes impériaux : chlamyde de pourpre, tunique d’écarlate, sceptre, bâton de commandement ; le droit à l’escorte de cavaliers « qui accompagnent la gloire impériale » ; le pouvoir de « créer des patrices et des consuls » ; enfin, et ceci est la concession la plus sensationnelle, la pleine souveraineté sur Rome, l’Italie et même tout l’Occident :

« Afin que ne soit point avilie la dignité pontificale, mais qu’elle soit honorée en gloire et en puissance plus encore que la dignité de l’empire terrestre, nous donnons au bienheureux pontife, notre Saint-Père Silvestre, pape universel, et lui abandonnons ainsi qu’à ses successeurs non seulement notre palais susdit (le Latran), mais la ville de Rome et toutes les provinces, toutes les localités, toutes les cités, tant de l’Italie tout entière que de toutes les régions occidentales, et, par une décision ferme de notre autorité impériale, en vertu de cet édit sacré et de cette pragmatique, nous les attribuons en pleine propriété à la sainte Église romaine, pour qu’elle en jouisse à perpétuité. Aussi avons-nous jugé opportun de transférer notre empire et l’exercice de notre autorité dans les régions orientales, d’édifier dans la province de Byzance, en un lieu particulièrement favorable, une cité qui portera notre nom et d’y constituer notre empire. Car là où le principat des prêtres et la capitale de la religion chrétienne ont été institués par l’Empereur céleste, il n’est pas juste que l’empereur terrestre exerce sa puissance. »


Tel est l’essentiel de ce texte fameux auquel on se référera bien souvent au cours du moyen âge et sur lequel seront fondées bien des théories retentissantes. Il renferme pourtant encore plusieurs clauses notables, parmi lesquelles nous n’en relèverons plus qu’une seule : après avoir rappelé au passage qu’il avait renoncé à sa tiare blanche pour en coiffer celui en qui il se plaisait à reconnaître le Souverain Pontife de toute la chrétienté, Constantin ajoutait que, « par respect pour saint Pierre », il s’était acquitté auprès de Silvestre Ier de « l’office d’écuyer » en conduisant par la bride sa monture.

Ce document, dans son ensemble, n’est pas seulement, comme on le voit, à l’origine du protocole significatif adopté à Ponthion ou du moins en rapports étroits avec lui ; il explique aussi et prétend justifier les revendications territoriales d’Étienne II et semble bien constituer l’argument péremptoire destiné à vaincre, le cas échéant, les hésitations du roi franc. Argument d’autant plus nécessaire qu’Astolf n’avait pas craint de faire sortir du cloître, où il vivait retiré depuis 747, Carloman, frère de Pépin, et, sans perdre de temps, de l’expédier en Gaule pour y combattre la propagande pontificale en rappelant aux Francs les avantages de leur alliance traditionnelle avec les Lombards68.

C’est aussi sans aucun doute en s’autorisant de la Donation de Constantin qu’Étienne II put, lors du sacre de Saint-Denis, joindre une marque d’honneur supplémentaire à celles dont, à son tour, il combla son hôte pour mieux se l’attacher : usant d’une des prérogatives que le faux acte impérial octroyait au Souverain Pontife, nous apprenons qu’Étienne conféra au roi Pépin et à ses fils le titre de « patrice des Romains »69 ; et les lettres expédiées par la Curie à leur adresse porteront dès lors, en effet, la suscription suivante : « Aux seigneurs nos très excellents fils le roi Pépin…, Charles et Carloman, tous trois patrices des Romains… »70.

Ce beau titre de patrice des Romains, dont la portée pratique restait mystérieuse, était, comme le sacre même, la rançon anticipée d’un pacte formel que le Souverain Pontife entendait bien arracher au prince franc. À Ponthion, rien de précis n’était encore intervenu entre eux : on s’en était tenu à une première prise de contact. Mais depuis lors les négociations s’étaient poursuivies dans un sens favorable à la papauté : Pépin avait rompu définitivement avec Astolf en faisant arrêter Carloman, pour mettre un terme à ses intrigues, et l’avait rendu d’autorité à la vie du cloître, où il ne devait pas tarder à mourir71 ; puis le roi franc avait pris position plus nettement en promettant d’aller à la tête de ses armées arracher aux Lombards, pour les « restituer » au pape, une vaste étendue de territoires récemment conquis par Astolf ; enfin, au mois d’avril 754, lors d’une assemblée tenue à Quierzy, sur l’Oise, en présence du pape, il s’était solennellement engagé à faire lâcher prise aux Lombards, en recourant aux armes si besoin était72, et avait même, semble-t-il, par un acte en bonne et due forme, précisé la portée exacte de son intervention en indiquant par avance les « restitutions » qu’il avait en vue73.

La disparition, peut-être voulue, de ce document empêchera toujours d’arriver, à son sujet, à des conclusions fermes74. Il est remarquable que, du côté franc, on se soit alors abstenu d’y faire allusion et que, du côté pontifical, on se soit contenté d’en évoquer l’existence, sans jamais en rappeler les termes75. L’idée même de « restitutions » consenties au pape, qui suppose la reconnaissance d’un droit que seule la Fausse donation de Constantin eût pu servir à fonder, choquait sans doute moins les contemporains qu’elle ne le fait aujourd’hui ; car le pape était depuis longtemps devenu le maître effectif du « duché de Rome » et avait déjà obtenu à diverses reprises dans le passé la remise entre ses mains de places évacuées par les troupes lombardes. Mais, cette fois, à en croire le Liber pontificalis, on serait allé si loin dans cette voie que, parmi les biens à « restituer » au pape, auraient figuré des territoires comme l’exarchat de Ravenne76, d’où les représentants directs de Byzance venaient d’être chassés par les Lombards il y avait moins de trois ans. Visiblement le pape cherchait à tirer de la situation des avantages que rien dans le passé ne permettait d’escompter.




V. LA ROYAUTÉ DE DROIT DIVIN

Entre la nouvelle royauté franque et la papauté, la liaison d’intérêts est dès lors complète : l’avenir de chacune des deux parties en cause dépend dans une large mesure du succès de l’autre. Ce n’est pas seulement une question de prestige : une papauté forte et demeurant néanmoins l’obligée du Carolingien est aussi nécessaire à Pépin, dont le pouvoir de fraîche date se heurte encore à de sourdes résistances, qu’une royauté franque solide est indispensable au Souverain Pontife, à qui tout autre appui fait défaut contre les Lombards.

Pour cette royauté même, les conséquences d’un pareil état de choses sont décisives. Le rôle joué par l’Église dans la révolution dynastique dont la maison carolingienne est la bénéficiaire a eu pour premier effet d’imprimer à l’autorité royale un caractère nouveau.

Sans doute, on avait déjà vu des rois mérovingiens se réclamer de Dieu pour justifier leurs fréquentes interventions dans les affaires ecclésiastiques. En 585, le pieux roi Gontran, invitant les évêques de ses États à prêcher le retour à une pratique plus attentive du culte et rappelant à ses sujets l’obligation du repos dominical, invoquait à l’appui de ses décisions ses devoirs envers Dieu, « de qui », soulignait-il77, « il tenait le pouvoir de régner » (facultas regnandi) : réminiscence du livre des Proverbes (VIII, 15-16) : « C’est par moi que les rois règnent et que les législateurs ordonnent ce qui est juste ; par moi que les princes commandent et que les puissants rendent la justice. » C’est aussi la pensée de saint Paul : « Que toute âme soit soumise aux autorités supérieures, car il n’y a point d’autorité qui ne vienne de Dieu (non est enim potestas nisi a Deo) et celles qui existent ont été instituées par lui. Aussi quiconque résiste à une autorité résiste à l’ordre que Dieu a établi78. » Ce qui veut dire, comme l’ont parfaitement expliqué depuis saint Augustin, en passant par Cassiodore, Isidore de Séville, Grégoire le Grand79, les divers commentateurs de saint Paul, que tout gouvernement, toute magistrature, est d’institution divine, parce que, en bien comme en mal, l’ordre établi a été voulu par Dieu et qu’un prince, quel qu’il soit, fût-il un Néron, n’a, pour reprendre l’expression de saint Augustin80, « le pouvoir de commander que si ce pouvoir lui a été donné par la Providence ». C’est en ce sens très général et en ce sens seulement que Gontran s’estimait fondé à faire de Dieu l’auteur de son pouvoir.

Désormais il en va différemment. La personne même de Pépin et celle de ses descendants ont fait l’objet du choix divin. Ce choix s’est exercé dans les mêmes formes qu’au temps où, Israël réclamant pour la première fois une royauté, il a plu à Iahvé de désigner personnellement et de faire oindre, pour occuper le trône, d’abord Saül, puis David, puis Salomon. Au geste du prêtre Samuel, versant, suivant l’ordre de Dieu, l’huile sainte sur la tête de Saül ou de David81, a répondu le geste de saint Boniface, puis celui du Souverain Pontife versant l’huile sainte sur la tête de Pépin, puis sur celle de ses fils. Le Carolingien peut donc dire au Seigneur avec Salomon : « Tu m’as élu roi » (Tu elegisti me regem)82 ; comme pour Saül ou pour David, « l’Esprit de Dieu est en lui »83 ; il est son mandataire. Si aucun des actes de Pépin conservés en original ne porte encore84 la formule : « roi par la grâce de Dieu » (Dei gratia rex Francorum) dont useront régulièrement ses successeurs, l’idée que cette formule implique y est à maintes reprises exprimée déjà : « Avec l’aide du Seigneur, qui nous a placé sur le trône… »85, lit-on en tête d’un acte de 760 ; « La divine Providence nous ayant oint pour le trône royal… »86 ou « Notre élévation au trône ayant été faite entièrement avec l’aide du Seigneur… »87, lit-on encore dans des actes de 762 et de 768 – et il ne s’agit pas là de pures formules protocolaires, mais de l’affirmation consciente et répétée d’une doctrine dont tous les capitulaires des premiers Carolingiens vont porter bientôt la marque et aux termes de laquelle le roi des Francs depuis Pépin le Bref a effectivement reçu de Dieu mission personnelle de régner sur le peuple franc et de travailler en s’appuyant sur lui au triomphe de la religion du Christ.










Chapitre II

L’œuvre de Pépin







I. L’INTERVENTION EN ITALIE (755-756) ET LA « DONATION » AU SAINT-SIÈGE


La première tâche qui incombait à Pépin, une fois sa royauté assise sur les bases que nous venons de dire, était de réaliser les promesses faites à Étienne II et dont dépendait, au surplus, dans une large mesure l’avenir de la papauté, si étroitement lié désormais à celui de la monarchie franque elle-même.

Il fallait donc avant tout faire évacuer par le roi lombard les territoires dont la cession au Souverain Pontife avait été prévue. Pépin tenta d’abord d’y parvenir par des moyens pacifiques : d’actives négociations furent conduites durant l’été et l’automne 754 dans l’espoir constamment déçu d’amener Astolf à composition. Peine perdue. Seule la force pouvait décider. Partie des parages de Soissons, une armée franque s’ébranla au printemps 755 en direction de Lyon et de la Maurienne, où Pépin rejoignit le gros de ses troupes en compagnie d’Étienne II88. Après une dernière et inutile sommation, les Alpes furent franchies au col du mont Cenis ; puis, bousculant les avant-gardes de l’adversaire, les Francs poussèrent jusqu’à Pavie, capitale du royaume lombard, où Astolf se laissa enfermer. Sa résistance semble avoir été assez molle : tout donne à penser qu’il se résigna vite à céder, au moins pour la forme, afin de se débarrasser de l’envahisseur. Pépin, de son côté, semble s’être déclaré satisfait un peu trop aisément. Faute de clairvoyance peut-être, faute aussi d’enthousiasme pour une entreprise qui risquait en se prolongeant de compromettre sa propre situation dans ses États, faute enfin de pouvoir faire fond, au-delà des quelques semaines prévues par la législation, sur le concours militaire de ses fidèles, que les affaires pontificales n’intéressaient pas, il se contenta de l’engagement pris par Astolf sous la foi du serment d’évacuer l’exarchat de Ravenne et quelques autres conquêtes récentes, ou du moins n’exigea en plus que l’illusoire garantie de quarante otages ; après quoi, la conscience en repos, il fit reconduire le pape à Rome et reprit le chemin du royaume franc, où il était de retour dès le début de l’été 755 au plus tard89.

Mais il n’était pas quitte. La promesse qu’il avait faite au pape de l’aider à contenir les Lombards en l’installant dans les territoires dont, à tort ou à raison, celui-ci estimait la possession nécessaire, par suite de la carence des empereurs, ne pouvait être considérée comme tenue que si Astolf s’exécutait. Or Pépin n’avait pas plus tôt tourné le dos qu’oublieux de ses serments, le roi lombard se refusait à rien céder, et le pape se voyait obligé d’enregistrer la faillite de la politique suivie par son allié au sud des Alpes.

Les lettres qu’il lui adresse quelques mois seulement après la capitulation de Pavie exhalent la plus amère déception. Que pèse donc aux yeux de Pépin et de ses fils le geste accompli par le Souverain Pontife lors de la cérémonie de Saint-Denis, puisque « saint Pierre » n’a point obtenu « justice » après la victoire éclatante dont le Tout-Puissant a pourtant gratifié les armées franques90 ? En les « oignant comme rois », ne les a-t-il pas voués au service de la sainte Église et ne leur a-t-il pas confié le mandat de faire restituer son dû au Prince des Apôtres91 ? Pépin ne s’y est-il pas obligé par une charte souscrite de sa main92 ? C’est en vain qu’au prix d’un long et dur voyage le pape est venu de Rome « remettre entre ses mains, sur l’ordre du Seigneur », cette cause, sainte entre toutes : laissé à lui-même, sans contrôle, Astolf « a refusé la restitution à saint Pierre du moindre pouce de terrain », et sa dérobade reste impunie93. Bientôt même le voici qui reprend l’offensive. Au début de janvier 756, il campe devant Rome. Après s’être saisi de localités sises dans « le patrimoine de saint Pierre », c’est-à-dire dans les domaines particuliers de l’Église romaine, il bloque de toutes parts la capitale de la chrétienté, autour de laquelle, écrit Étienne II, ses troupes multiplient les profanations d’églises et de monastères, les pillages, les viols, les massacres. Du côté lombard, on va maintenant jusqu’à narguer les Francs : « Qu’ils viennent donc, s’exclame-t-on, qu’ils viennent vous arracher de nos mains ! » Ainsi l’alliance franque est bafouée et, malgré la gravité de l’heure, Pépin ne bouge pas94 !

L’appel du pape se fait de plus en plus pressant, voire suppliant. Au nom des deux jeunes héritiers du trône franc, dont le sacre de Saint-Denis a fait ses fils spirituels et qui ne sont pas moins « doux » à son cœur qu’à celui de leur père, Étienne II – ne serait-ce que pour éviter qu’un jour le malheur ne vienne à s’abattre sur eux – « conjure » Pépin d’accourir. Celui-ci s’exposerait autrement à une pénible surprise lorsque, à l’heure du Jugement, assisté de saint Pierre et des autres apôtres, le Seigneur lui demandera compte de ses actes. « Je ne te connais point », lui dira-t-il alors, s’il n’obtient présentement son appui, « je ne te connais point, car tu n’as pas secouru mon Église, tu n’as rien fait pour sa défense ni pour celle de son peuple en péril95. » Pareille adjuration est adressée au peuple franc lui-même96 et, pour frapper plus fortement les esprits, la chancellerie pontificale, recourant à la prosopopée, joint au dossier de ces demandes instantes une lettre, plus instante encore97, aux termes de laquelle saint Pierre en personne réclame de Pépin et de ses fils un secours immédiat :


« … Vous qui êtes mes fils adoptifs, venez arracher des mains de mes ennemis ma cité de Rome et le peuple qui m’a été confié par Dieu ; venez protéger du contact de ces gens la demeure où mon corps repose ; venez libérer l’Église de Dieu, exposée aux pires tourments, aux pires oppressions du fait de cet abominable peuple lombard ! Vous que j’aime tant…, soyez assurés qu’entre tous les peuples, celui des Francs m’est particulièrement cher. Aussi, je vous en adjure et vous en avertis, vous rois très chrétiens, Pépin, Charles et Carloman, et vous tous de l’ordre sacerdotal, évêques, abbés, prêtres, moines, et vous ducs et comtes et vous peuple franc tout entier, ajoutez foi à mes exhortations comme si j’étais là vivant et présent devant vous, car si je n’y suis pas en chair et en os, j’y suis en esprit. Et avec moi, notre dame la mère de Dieu, la Vierge Marie vous adjure, elle aussi, vous avertit et vous ordonne, ainsi que toute la milice céleste des martyrs et des confesseurs du Christ, d’avoir pitié de cette cité de Rome que Dieu m’a confiée, et des brebis du Seigneur qui y paissent, et de la sainte Église que j’ai reçue en garde du Seigneur. Sans perdre un instant, défendez-les ; délivrez-les des mains des Lombards qui les assaillent, de peur que mon corps, qui a subi le martyre pour Notre Seigneur Jésus-Christ, et que la demeure où il repose selon la volonté de Dieu ne soient souillés à leur contact et afin que mon peuple ne soit pas plus longtemps déchiré et massacré par cette gent lombarde, ramassis de parjures et de transgresseurs des divines Écritures. Prêtez à mon peuple romain… prêtez à vos frères l’appui de toutes vos forces, pour que moi, Pierre apôtre, je puisse, en vous prenant sous ma protection…, vous ménager, comme récompense, les félicités éternelles et les joies infinies du Paradis.

« Accourez donc, accourez ! Par le Dieu vivant, par le Dieu de vérité, je vous en prie, je vous en supplie ; accourez à notre aide, avant que… votre mère spirituelle, la sainte Église de Dieu, grâce à laquelle vous espérez parvenir à la vie éternelle, ne soit humiliée, envahie, violée, souillée par les impies. Je vous en adjure, mes très chers fils adoptifs, par la grâce du Saint-Esprit, je vous en adjure devant Dieu, créateur de toutes choses… et, avec moi Pierre, apôtre de Dieu, la sainte Église catholique et apostolique, que le Seigneur m’a confiée, vous adjure elle aussi de ne pas laisser périr cette cité de Rome où le Seigneur a placé mon corps, cette cité qu’il m’a confiée et qu’il a choisie comme fondement de la foi…

« Vous voilà avertis. Si vous obéissez promptement, vous en serez largement récompensés : non seulement mon appui vous permettra de triompher, en cette vie, de tous vos ennemis, mais, après une longue existence où vous goûterez les biens de cette terre, il vous assurera, dans l’autre monde, le bénéfice d’une vie éternelle. Dans le cas contraire – et nous ne pouvons y croire – ou si vous tardiez…, sachez qu’au nom de la sainte Trinité et par la grâce de l’apostolat qui m’a été donné par Notre Seigneur Jésus-Christ, votre désobéissance à mes exhortations vous vaudrait d’être écartés du royaume de Dieu et de la vie éternelle. »



Même en faisant la part de l’exagération, il était évident que, pour le pape sans défense, la conjoncture était grave et que, s’il voulait réellement préserver Rome d’un coup de main lombard, Pépin ne pouvait tarder à reprendre le chemin de l’Italie. Il s’y résolut en effet dès les premiers mois de 756, et sa nouvelle expédition se déroula d’abord de façon presque identique à celle de l’année précédente : passage du mont Cenis, rupture du barrage opposé par les troupes de l’ennemi au pas de Suse, blocus d’Astolf dans Pavie, cette fois avec l’aide de contingents bavarois amenés du nord par le duc de Bavière Tassilon, enfin reddition du roi lombard.

Entre-temps néanmoins un incident s’était produit, qui mérite d’être signalé : deux représentants du basileus avaient débarqué dans la péninsule avec mission de se mettre dans le plus bref délai en rapport avec le roi franc et de lui rappeler de la part de leur maître les droits imprescriptibles de l’empereur sur les territoires indûment occupés par les Lombards. Ce rappel à l’ordre, motivé de toute évidence par les nouvelles reçues à Constantinople touchant les événements de 755, tombait bien mal à propos. Quand, après force détours, les mandataires de l’empereur réussirent enfin à rejoindre Pépin sous Pavie, ils lui offrirent naïvement de magnifiques récompenses s’il parvenait à replacer sous l’autorité de Byzance l’exarchat de Ravenne perdu en 751. Le roi franc ne pouvait donc plus ignorer, l’eût-il perdue de vue un moment, la véritable situation juridique en face de laquelle il se trouvait ; mais le biographe pontifical, par qui nous connaissons ces détails, affirme qu’il accueillit comme elle le méritait la proposition impériale : par un refus catégorique d’« enlever à saint Pierre ce qu’il lui avait précédemment offert »98.

En effet, Astolf ayant capitulé, non seulement le traité de 755 fut remis en vigueur, avec obligation pour le roi lombard de verser une indemnité de guerre et de livrer de nouveaux otages, mais Pépin, si l’on en croit toujours le biographe pontifical, fit aussitôt dresser un acte portant « donation perpétuelle à saint Pierre, à la sainte Église romaine et à tous les pontifes qui viendraient à occuper le Siège apostolique » de toutes les villes et de tous les territoires que le roi lombard s’était engagé à évacuer l’an précédent et dont un représentant du roi franc, l’abbé de Saint-Denis Fulrad, devait aller en personne prendre livraison. Ce qui fut fait. Fulrad fit ainsi son entrée à Ravenne et à Comacchio dans l’Exarchat ; à Forlimpopoli, Cesena, Rimini, Pesaro, Fano, Senigallia, San Marino, Montefeltro (aujourd’hui San Leo), Urbino, Iesi et dans trois ou quatre autres places ou bourgades de la Pentapole ; il se fit aussi livrer Gubbio, au nord de l’Ombrie, et, aux confins du duché de Rome et de la Sabine, la petite ville de Narni, qu’Astolf avait peu auparavant arrachée par surprise au pape99. Partout l’abbé de Saint-Denis exigea des otages. Puis il alla déposer sur le tombeau du Prince des Apôtres les clés des villes livrées, en même temps que l’acte officiel de « donation » dressé au nom de Pépin100.

Pas plus que pour la promesse initiale faite à Quierzy en 754I, nous ne sommes en mesure de préciser le contenu de ce document. Bien que le biographe officiel d’Étienne II déclare qu’au moment où il écrit (entre 757 et 759), l’original en est conservé « dans les archives de la sainte Église romaine »101, on doit relever que, comme pour la promesse de Quierzy, le Saint-Siège, tout en s’y référant sans cesse au VIIIe et au IXe siècle, en a toujours gardé le texte et que ce texte a disparu. Pépin avait-il fait présager au pape l’évacuation par les Lombards, au bénéfice de l’Église romaine, d’autres territoires que ceux dont Astolf avait achevé de se rendre maître depuis son accession au trône et dont Fulrad avait pris livraison ? La suite des événements donne à penser que, dans l’acte officiel, les choses avaient été, peut-être à dessein, laissées dans le vague, et la papauté n’allait pas manquer par la suite de jouer de cette indécision. Mais Pépin, quant à lui, croyait pouvoir rentrer d’Italie l’esprit en repos (vers juillet 756), dans la pensée qu’effectivement investi par les soins de Fulrad des territoires souhaités, le gouvernement pontifical serait dès lors en mesure de faire lui-même ses propres affaires.





II. LA MÉDIATION DE PÉPIN ENTRE LE ROI DIDIER ET LE PAPE PAUL Ier


C’était compter sans les difficultés de toutes sortes auxquelles le pape allait se heurter pour faire respecter son autorité dans ses nouvelles possessions, en face d’une royauté lombarde vaincue, mais non résignée à sa défaite, et qui d’ailleurs ne pouvait se laisser enfermer dans le nord-ouest de la péninsule sans aller au suicide.

Sans doute les circonstances paraissaient favorables à la papauté. Astolf, mort d’un accident de chasse peu de mois après la victoire de Pépin (décembre 756), avait été remplacé sur le trône de Pavie par un prince dont on s’était flatté, tant à Rome que dans l’entourage du roi franc, d’obtenir un concours loyal : le duc de Toscane Didier, candidat de l’abbé Fulrad et dont le triomphe sur ses compétiteurs avait été obtenu grâce à l’appui de ce dernier et du pape102. En contrepartie, Didier avait solennellement juré d’exécuter tous les engagements pris par Astolf103. Il avait même dû promettre au pape de renoncer en sa faveur à la région de Faenza, Imola, Bologne et Ferrare, à l’ouest de l’Exarchat, ainsi qu’à celle d’Ancône, Umana et Osimo, au sud-est de la Pentapole104, cadeau vraiment royal, qui achèverait de faire de l’État de saint Pierre un ensemble territorial imposant, puisque, sans préjudice du « duché de Rome », depuis longtemps placé en fait sous l’autorité directe du pape, il engloberait ainsi désormais toute la Romagne, la Pentapole, avec la marche d’Ancône et sans doute la vieille route impériale qui reliait à Rome ces dernières provinces.

Mais que valait cette nouvelle promesse de Didier ? Tiendrait-il parole ? Le roi franc, d’autre part, était-il disposé à y veiller ? Étienne II le demandait à ce dernier au début de 757 par une lettre un peu embarrassée105 où, tout en lui exprimant avec chaleur sa gratitude pour l’œuvre accomplie et en le saluant des titres flatteurs de « nouveau Moïse » et de « nouveau David », il lui expliquait que la promesse faite par Didier visait des territoires en réalité inséparables de ceux dont parlait l’acte de donation déposé par Fulrad sur le tombeau de saint Pierre ; que les uns et les autres avaient toujours jusqu’alors été soumis « à l’autorité d’un seul et même maître » ; et que, par conséquent, il comptait sur le roi franc pour veiller à leur remise effective entre ses mains.

Le fait est que Didier ne paraissait pas très pressé de s’exécuter. Le pape avait bien pu entrer en possession des territoires de Faenza et de Ferrare106 ; mais, pour le surplus, Didier subordonnait la réalisation de sa promesse à toutes sortes de conditions jugées inacceptables par Étienne II, et pendant des mois et des mois Pépin allait être assiégé de réclamations à ce sujet par Paul Ier, frère et successeur d’Étienne II, mort le 26 avril 757.

Un déluge de lettres s’abat alors sur le roi franc pour le pousser à une nouvelle intervention en Italie. Non seulement, lui écrit Paul, Didier ne tient pas parole107, mais il s’est permis de traverser la Pentapole pour aller dans l’Italie du Sud ramener à l’obéissance les ducs lombards de Spolète et de Bénévent, contre lesquels le pape s’indigne qu’il ose porter la main108, alors qu’ils ont manifesté l’intention de passer au camp pontifical109. À nouveau d’ailleurs les communications par terre sont coupées entre Rome et le royaume franc, et le pape doit ruser pour instruire Pépin de la situation, allant, pour donner le change, jusqu’à expédier à travers les lignes lombardes un rapport mensonger où il célèbre les mérites de Didier110, tandis que par mer il en adresse un autre, sincère celui-là, bourré d’accusations contre lui111.

Mais Pépin refuse cette fois de se laisser entraîner et cherche à s’en tirer par la diplomatie. En avril 760 deux plénipotentiaires de marque, son frère l’évêque de Rouen Rémy et le duc Augier, ont pu enfin arracher à Didier l’engagement formel de livrer dans le mois les territoires qu’il détient encore à tort ; ils ont même obtenu de lui un commencement d’évacuation112. Vaines promesses : sous les plus fallacieux prétextes, ou même sans prétexte aucun, Didier se dérobe ; et Paul Ier a beau élever la voix113, il n’arrive pas à ébranler Pépin, que d’autres soins plus pressants – et notamment les affaires d’AquitaineII – retiennent alors au nord des Alpes.

Au surplus Pépin n’accorde-t-il sans doute qu’une confiance limitée aux dires du pape, à qui le monde entier apparaît conjuré contre l’Église, et qui, soupçonnant Didier de collusion avec l’empereur byzantin, voit déjà la flotte grecque déversant sur l’Exarchat, la Pentapole et le duché de Rome des armées prêtes à seconder les Lombards !114 Car les agissements de Byzance n’inspirent pas au pape une moindre terreur que ceux du roi Didier. Vers la fin de 763 et au début de 764, il dénonce à Pépin un complot plus ou moins réel tramé contre son gouvernement à Ravenne, de connivence avec les représentants du basileus115, et tremble encore une fois devant la perspective prochaine, pense-t-il, d’un débarquement grec sur les côtes de la Pentapole. Aussi supplie-t-il le roi franc, défenseur de l’orthodoxie, d’intervenir sans délai contre ces hérétiques ou de décider tout au moins… le roi lombard à lui porter secours, ce qui paraît le comble du paradoxe116.

C’est pourtant à une entente avec Didier que Pépin lui-même, excédé de tant de doléances et de tant de requêtes, a le premier convié le Souverain Pontife117 ; et celui-ci, surmontant ses répugnances, doit en effet se résoudre à la conclusion d’un modus vivendi avec l’adversaire de la veille. L’accord, scellé en 766 au plus tard118, s’il laisse bien des choses en suspens, met provisoirement du moins un terme à l’état d’hostilités incessantes qui depuis plusieurs années opposait le pape au roi lombard. Résultat fort imparfait, il est vrai, mais qui donnait à la royauté franque le temps de respirer et le moyen de poursuivre dans des conditions plus sûres les négociations qu’elle avait entamées depuis quelques mois déjà avec Byzance en vue d’arriver, de ce côté aussi, à un accord provisoire sur les problèmes multiples soulevés par les affaires d’Italie119.




III. LE RÉTABLISSEMENT DE LA SITUATION EN GAULE ET EN GERMANIE

Le peu d’empressement apporté par Pépin à une intervention franche et décisive au sud des Alpes ne s’explique pas seulement par les risques d’une aventure où l’intérêt immédiat de sa royauté n’apparaissait peut-être pas alors en pleine clarté : il faut tenir compte, pour comprendre sa réserve, des difficultés dont la maison carolingienne devait encore triompher tant en Gaule qu’en Germanie pour asseoir son autorité sur des bases solides.

En Germanie, les Alamans, d’abord hostiles, semblent enfin acquis aux nouveaux maîtres du royaume franc. Après des révoltes successives en 742, 744, 746120, et peut-être 749121, ils ont abandonné l’espoir de refaire de leur pays un duché indépendant. Mais leur soumission est récente, et sans doute faut-il continuer à les surveiller de près.

La Bavière qui, pour sa part, a conservé ses ducs et a toujours supporté avec impatience l’hégémonie franque, n’a, lors du couronnement de Pépin, été ramenée que depuis peu à l’obéissance. Au duc national Odilon, à qui Pépin et Carloman sont venus en 743 dicter leur volonté en s’avançant victorieusement jusqu’aux bords de l’Inn122, a succédé en 744 un enfant de trois ans, son fils Tassilon, neveu par sa mère Hiltrude des deux princes francs. Mais, en 748 ou 749, un furieux soulèvement a de nouveau secoué le pays, à l’appel de Grifon, frère bâtard de Pépin et Carloman, qui depuis la mort de Charles Martel s’agitait pour obtenir sa part de pouvoir. Bavarois par sa mère Swanahilde, nièce d’Odilon, Grifon a failli l’emporter. Mais une nouvelle et irrésistible offensive des armées de Pépin jusqu’à l’Inn l’a contraint à déguerpir et a livré le duché au vainqueur123.

En replaçant Tassilon sur le trône ducal, Pépin ne le lui a restitué qu’à charge de tenir de lui la province « en bénéfice » (per suum beneficium)124, c’est-à-dire dans les conditions de subordination et de services prévues pour un vassal à l’égard de son seigneurIII. En apparence donc, la docilité de la Bavière est maintenant assurée. Le petit duc paraît même domestiqué : en 757, à sa majorité légale de quinze ans, il se rend au palais de Compiègne, au cœur de la Gaule, pour prêter, en pleine cour royale, serment de vasselage au roi franc dans des conditions d’exceptionnelle solennité sur lesquelles le rédacteur officieux des Annales royales insiste avec une évidente complaisance125. On voit même Tassilon s’acquitter docilement envers son nouveau seigneur du service d’ost auquel il est désormais tenu et lui amener ses contingents d’hommes d’armes, notamment lors de la seconde expédition d’Italie, en 756126. Mais le feu couve sous la cendre, et brusquement, en 763, au cours d’une campagne en Aquitaine, le duc, arrivé à l’âge d’homme, déserte les rangs de l’armée royale, sous un prétexte plus ou moins futile, et se soustrait désormais à ses devoirs de vassal127. Le règne de Pépin s’achèvera sans que la Bavière soit rentrée dans le devoir.

À quelques lieues seulement de Cologne et aux frontières septentrionales de la Hesse et de la Thuringe, les Saxons restent de redoutables voisins, dont les incursions en territoire franc et les dévastations ne sont évitées qu’au prix d’une surveillance incessante et de fréquentes campagnes sur leur propre sol. Chroniqueurs et annalistes128 nous en signalent en 744, 747, 753, 758. Les armées franques n’hésitent pas à s’avancer assez loin en pays saxon, où l’ennemi prudemment se dérobe tout en faisant payer cher sa « victoire » à l’envahisseur129. Celui-ci, pour sa part, se venge en tuant, pillant, brûlant et semant partout l’épouvante. Après quoi, les Saxons des contrées parcourues font acte de soumission, s’engagent à verser tribut, parfois même acceptent le baptême – pour recommencer leurs courses dévastatrices dès que les troupes franques se sont repliées. Elles sont toujours prêtes, par surcroît, à donner leur appui à tous les adversaires de leur vainqueur. C’est ce qui s’est produit en 747 où le demi-frère de Pépin, Grifon, s’est battu dans leurs rangs130.

Mais c’est en Gaule que Pépin rencontre les plus sérieux obstacles au triomphe de son autorité. Si, de 752 à 759, il parvient à se rendre maître sans trop de peine de la Septimanie, enfin arrachée aux mains des Infidèles grâce à la complicité de la population gothique131, il lui faut tous les ans de 760 à 768, à la seule exception des années 764 et 765, mener en Aquitaine de dures campagnes pour arriver enfin à réduire en province la majeure partie du vaste ensemble territorial compris entre la Loire, l’Océan, la Garonne et les Cévennes. Encore ne s’agit-il que d’une assimilation toute relative, les Aquitains se montrant obstinément réfractaires à la pénétration franque, à la fois par fierté naturelle, en tant qu’héritiers de la tradition romaine, et aussi par un désir d’indépendance farouche, à l’appui duquel leurs ducs « nationaux » peuvent compter sur le concours permanent des rudes montagnards gascons qui forment, à lire les chroniqueurs132, le meilleur de leurs troupes. Déjà comme maire du palais Pépin avait cru les mettre à la raison au cours de deux campagnes menées en 742 et 745 en compagnie de son frère Carloman133. Le duc Hunald s’était finalement déclaré prêt à « exécuter en tout point la volonté de Pépin »134. Mais cette soumission n’était qu’apparente. Pourchassé de partout, c’était auprès du duc Waïfre (ou Gaifier), successeur de Hunald, que, révolté contre le roi, Grifon avait trouvé refuge en 748 ou 749135, et il avait pu y demeurer sans être, semble-t-il, inquiété, jusqu’à la veille du jour où il était tombé, en 753, sous le poignard d’un assassin, comme il cherchait, fuyant vers l’est, à gagner le royaume lombard, où il pensait nouer de nouvelles intrigues136.

Le cas de Grifon n’était sans doute pas unique : Pépin reprochait, d’une façon générale, à Waïfre d’ouvrir avec complaisance les frontières de son duché aux Francs en rupture de ban ; il lui reprochait, par surcroît, la désinvolture avec laquelle il usurpait les biens et violait les droits des églises franques en terre aquitanique ; enfin il l’accusait du meurtre de chefs goths, devenus ses protégés depuis qu’il avait pris possession de la Septimanie137. Les campagnes menées par Pépin au sud de la Loire à partir de 760 ont pour objet d’en finir avec cet inconciliable adversaire : d’année en année Pépin pénètre plus avant à l’intérieur du pays ; en 767, il tient, au mois d’août, l’assemblée générale du royaume à Bourges, où il a mis garnison dès 766, et il s’enhardit jusqu’à venir hiverner dans cette ville avec sa femme. En 768, il emmène la reine à Saintes et s’avance jusque sur les bords de la Garonne, où les Gascons d’entre les Pyrénées et le fleuve viennent faire leur soumission ; puis il s’élance à la poursuite de Waïfre, dont un meurtre vient opportunément le débarrasser. La conquête de l’Aquitaine est alors enfin chose faite : une à une les principales villes du duché ont été prises par le roi franc, qui y a placé garnison ; ses comtes sont partout substitués à ceux de l’ancien duc, quand il tombe soudain malade à Saintes d’une maladie dont il ne se relèvera pas138. Car il meurt le 24 septembre 768139, laissant à ses successeurs le soin de réaliser, dans la mesure du possible, l’assimilation morale d’une Aquitaine domptée, mais non acquise encore à la cause carolingienne.





IV. L’ŒUVRE RELIGIEUSE


L’œuvre religieuse accomplie par Pépin après son coup d’État est à plus d’un égard le complément de son œuvre politique. Après avoir, comme maire du palais, donné tout son appui à la réforme générale de l’Église entreprise dans le royaume franc par saint Boniface à partir de 742 et conjugué sur ce point ses efforts avec ceux de son frère CarlomanIV il se doit comme roi de poursuivre cette tâche. Le caractère même de sa royauté, fondée sur l’investiture divine, lui en fait un devoir ; et l’Écriture lui enseigne qu’à ne pas « marcher de tout son cœur dans la loi de Dieu », il irait à la ruine, entraînant avec lui son peuple dans la catastrophe.

Au surplus, la restauration de la discipline dans l’Église et le retour du peuple à une vie religieuse conforme aux prescriptions de la loi divine étaient, selon l’esprit du temps, des conditions essentielles au rétablissement de l’ordre. Encore était-il indispensable, aux yeux de Pépin, que le redressement cherché s’opérât au bénéfice de la royauté elle-même. Or, telle que saint Boniface l’avait voulue et préparée, la réforme entreprise devait aboutir à une subordination complète de tout le clergé franc à l’autorité pontificale : « légat de saint Pierre » (missus sancti Petri), saint Boniface se proposait en effet de rétablir dans l’Église franque une stricte hiérarchie, avec, au sommet, des archevêques directement rattachés au Souverain Pontife et prenant leurs mots d’ordre à Rome140. Conception aussi simple que logique, mais qui n’était point faite pour séduire un prince soucieux de sa propre autorité. Aussi voyons-nous qu’après avoir, au synode de Soissons, en 744, accepté d’abord l’institution des archevêques réclamés par saint Boniface141 Pépin, peu après, hésite à appliquer sur ce point le programme du représentant pontifical. Son zèle se refroidit même si bien que saint Boniface marque dans sa correspondance la déception qu’il en éprouve142 et finalement, après avoir, sur l’ordre du pape, conféré l’onction sainte à l’ex-maire du palais, quitte le royaume franc sans esprit de retour pour reprendre son activité évangélisatrice dans la Frise païenne, où il trouve le martyre le 5 juin 754.

Pépin n’abandonne pas pour autant la cause de la réforme ; mais à la méthode radicale de saint Boniface il entend en substituer une plus souple et procéder par étapes, afin de ménager d’abord certaines habitudes avec lesquelles il lui semblerait dangereux de rompre immédiatement. C’est ce qu’expliquent fort bien en son nom les évêques qu’il a lui-même assemblés au palais de Ver en juillet 755. Après avoir rappelé que, « si elles avaient été maintenues intactes », les règles canoniques anciennes eussent suffi à assurer la vie normale de l’Église, mais que le malheur des temps ne l’a pas permis, ils déclarent que l’objet de leur réunion est de remettre ces règles en vigueur dans la mesure du possible. Toutefois, ajoutent-ils, « le moyen manquant de les rétablir dans leur intégralité », le roi a prescrit d’abord « que fût corrigé en partie ce qu’il sait être fortement contraire à l’Église de Dieu » ; ensuite, « si des temps calmes et des espaces tranquilles lui sont accordés par Dieu », il s’emploiera à ménager un retour complet aux « saints canons ». Pour l’instant, « sous la pression de la nécessité », certains d’entre eux ont été laissés de côté143.

D’où le caractère des mesures arrêtées par le concile. Si elles visent toutes à restaurer dans leur plénitude les pouvoirs de l’évêque et l’institution épiscopale elle-même, fondement de l’organisation ecclésiastique du royaume144, elles remettent à des temps plus propices le rétablissement des provinces ecclésiastiques et des sièges métropolitains, pour se borner à prescrire la délégation provisoire d’évêques dans les fonctions métropolitaines145. Du titre archiépiscopal et du rattachement direct de l’Église franque à Rome par le moyen de ces archevêques dont saint Boniface avait rêvé, il n’est plus soufflé mot. En revanche, pour toutes les questions litigieuses, c’est au roi, et non au Saint-Siège, qu’on s’en réfère ; car c’est sur lui que l’on compte pour assurer le maintien d’une discipline stricte, notamment dans les monastères, comme aussi pour veiller au respect des règles canoniques en matière d’excommunication146. Un article interdit même aux moines de se rendre à Rome sans autorisation expresse de leur abbé147. Enfin, si le retour à la tenue régulière de synodes est prescrit, le cadre choisi pour ces synodes est le cadre du royaume, et, sur les deux réunions annuelles prévues, l’une devra obligatoirement avoir lieu sur convocation et en présence du roi, l’autre dans une ville comme Soissons, où le contrôle royal pourra aisément s’exercer148.

Telles sont les principales mesures que, d’accord avec le roi, l’épiscopat franc croit pouvoir arrêter en 755. Les autres ne sont guère qu’un rappel de décisions conciliaires anciennes. Toutes tendent à la restauration de l’ordre dans la société tant civile qu’ecclésiastique sous l’autorité suprême du roi. Celui-ci ne tient-il pas du sacre un pouvoir qui le met au-dessus des simples laïques et qui fait de lui leur guide, responsable devant Dieu ? D’où les nombreuses prescriptions relatives au mariage qu’il promulgue à l’issue des synodes tenus au cours de son règne149 : rien de ce qui touche à la discipline morale et religieuse de son peuple ne lui est étranger.

Aussi n’est-ce pas seulement du point de vue militaire et politique que le règne de Pépin marque une étape capitale dans l’œuvre de redressement en cours depuis Charles Martel : au moment où le premier roi carolingien disparaît (septembre 768), le royaume franc semble régénéré. L’heure est maintenant venue pour lui des grandes entreprises, qui permettront à la jeune dynastie de s’assurer dans l’Europe d’alors une place de choix.
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Chapitre III

Charlemagne et l’achèvement territorial
du royaume franc





Si considérable qu’ait été l’œuvre accomplie par Pépin le Bref, elle ne devait porter ses fruits que grâce à son fils aîné, Charles, dont l’autorité et l’incomparable prestige allaient, en quarante-cinq ans d’un règne glorieux, faire le maître de l’Occident.


I. LES DÉBUTS DU RÈGNE

De rudes tâches en effet attendaient le jeune prince de vingt-six ans – il était né sans doute en 742150 – que la postérité appellera Charles le Grand (Carolus Magnus) ou « Charlemagne »151. La première de toutes était de maintenir et, si possible, renforcer la cohésion du royaume transmis par Pépin. Or, fidèle à la vieille coutume franque, Pépin avait avant de mourir ordonné le partage de ses États entre Charles et son autre fils Carloman152, perpétuant ainsi sous la nouvelle dynastie les errements qui, sous les Mérovingiens, avaient engendré tant de complications et de conflits. Par surcroît, il avait prescrit une si étrange répartition de territoires entre ses deux héritiers que les contemporains eux-mêmes semblent s’y être un peu perdus et que les chroniqueurs les mieux informés d’ordinaire n’en ont retenu que quelques éléments153. Seul un examen attentif des documents dont nous disposons pour l’étude des deux règnes conjoints de Charles et de son frère permet d’en restituer à peu près les données154.

De l’étude de ces textes, il ressort qu’au lieu de se conformer aux derniers précédents en attribuant à chacun des copartageants des régions bien distinctes – Austrasie, Neustrie, Aquitaine, etc. – de façon à constituer des lots eux-mêmes nettement séparés, Pépin s’était ingénié tout au contraire à juxtaposer le plus possible dans les mêmes régions les royautés de ses deux fils, dont les capitales – Noyon pour Charles et Soissons pour Carloman155 – étaient toutes deux fixées en Neustrie à proximité l’une de l’autre, comme on l’avait vu au temps des premiers Mérovingiens. Les territoires adjugés à Charles étaient disposés en un vaste arc de cercle autour de ceux que Pépin avait réservés à Carloman. De l’extrémité orientale de la Thuringe et du nord de la Frise à la Gascogne, ils englobaient tout le nord-est de l’Austrasie, avec la vallée du Main, les pays du Rhin moyen, Liège, Herstal et les Ardennes, berceau de la famille carolingienne ; ils se continuaient par la Neustrie, où Charles recevait tout l’espace compris entre les côtes de la mer du Nord et de la Manche jusqu’aux confins bretons d’une part, l’Oise et le cours inférieur de la Loire (depuis les environs de Tours sans doute) de l’autre, et par l’Aquitaine, dont toute la façade maritime et la moitié occidentale lui étaient attribuées. Carloman avait le reste, c’est-à-dire le Massif Central et le Languedoc, y compris la Narbonnaise ou Septimanie, la Provence, la Bourgogne, l’Alémannie, l’Alsace et les portions de l’Austrasie proprement dite et de la Neustrie non comprises dans le royaume de son frère.

Il n’est d’ailleurs pas exclu que cette répartition assez déroutante ait eu pour objet d’obliger les deux successeurs de Pépin à maintenir entre eux un contact plus étroit et, par suite, de freiner les forces de dissociation qui s’étaient si fortement exercées dans le royaume franc depuis le VIIe siècle jusqu’au temps de Charles Martel. On peut penser aussi que les attributions faites à Charlemagne visaient à lui donner le contrôle des régions les plus importantes et mettaient en réalité son frère à sa discrétion. Mais l’expérience devait prouver que la collaboration avec Carloman était difficile. Quelques mois seulement après leur avènement et à l’occasion d’une révolte de l’Aquitaine, où les deux frères, régnant chacun sur une moitié de la province, semblaient tenus de conjuguer leurs efforts, cette méthode de gouvernement à deux se révélait impraticable. Les contemporains ne parlent qu’à mots couverts de la mésentente de Charles et Carloman ; mais l’un d’eux, quoique homme d’Église, n’hésite pas, sitôt Carloman disparu, à féliciter Charlemagne de n’avoir plus à compter avec l’hostilité de son frère, que Dieu a bien voulu rappeler à lui avant qu’il n’y ait eu effusion de sang156.

Dès le 4 décembre 771, en effet, une mort prématurée enlevait Carloman157 et permettait à Charles – une fois écartés les deux jeunes fils du défunt, tous deux encore en bas âge158 – de se faire sans délai reconnaître comme son successeur et de réunir entre ses mains la totalité des territoires provenant de l’héritage paternel159.

Il était temps ; car en Gaule et en Germanie les résultats acquis sous Pépin ne s’étaient pas tous révélés également solides. Même l’Aquitaine, qu’on croyait pacifiée en 768 une fois Waïfre hors de cause, s’était, nous venons de le dire, à nouveau soulevée au début de 769 sous la conduite d’un chef que les annalistes nomment Hunald (ou Hunaud), et qui n’était sans doute que l’ancien duc, père de Waïfre, éliminé quinze ans auparavant par Pépin160. Échappé du monastère où il avait été contraint alors de se retirer, il n’avait pu être mis à la raison en 769 que grâce à la décision et à la promptitude avec laquelle Charles avait riposté en se jetant à sa poursuite, sans même prendre le temps de rassembler une grande armée ni se laisser arrêter par l’inertie ou la défection de Carloman161. Encore Charles avait-il dû pousser jusqu’aux confins de la Gascogne, où Hunald avait été chercher refuge auprès du duc Loup, alors pratiquement indépendant, et menacer ce dernier d’une invasion pour obtenir la livraison du rebelle162. Tout le territoire aquitain avait été ainsi ramené à l’obéissance, et la mort de Carloman, en le replaçant sous une autorité unique, allait en faciliter la pacification. Mais il est certain que, même après cette rapide et décisive campagne de 769, l’Aquitaine allait donner à Charles assez de soucis encore pour que celui-ci ait attendu jusqu’en 778, au dire d’un chroniqueur ordinairement bien informé163, avant de substituer peu à peu des Francs aux gens du pays dans les cadres administratifs et qu’il ait cru peu après (781) devoir ménager les susceptibilités locales en faisant de la province un royaume particulier, quoique subordonné étroitement à son autorité, au bénéfice de son fils Louis, encore en bas âge164.




II. L’ANNEXION DE LA BAVIÈRE

Bien plus préoccupante pourtant que celle de l’Aquitaine était la situation de la Bavière, où le duc Tassilon, après s’être reconnu vassal du roi franc, avait profité, comme on l’a vu, de la première occasion favorable pour reprendre en fait sa liberté d’actionI. Soutenu par son clergé et généralement en bons termes avec la papauté, qui dès 766 s’interposait en sa faveur165, il sut à tout le moins vivre longtemps dans l’équivoque. Vers 769, l’abbé de FuldaSturm, Bavarois de naissance, plaidait encore sa cause auprès de Charlemagne166, qui, pris par d’autres soucis, semble s’être pendant des années contenté de quelques preuves d’une bonne volonté relative, comme l’envoi par Tassilon d’un contingent militaire, dont l’importance nous échappe, lors de la mobilisation des troupes destinées en 778 à une expédition franque en Espagne167.

En 781, Charlemagne parut enfin décidé à sortir de cette situation ambiguë. De Rome, où il se trouvait au mois d’avril, il mettait Tassilon en demeure de respecter dans leur intégralité ses anciens engagements, et le pape Hadrien Ier devait accepter de s’associer à la démarche168. Obtempérant à cette sommation, le duc de Bavière se rendit à l’assemblée générale de Worms, au début de l’été, pour y renouveler son serment de vasselage. Cédant à la menace, il consentit même à livrer les douze otages que le roi franc lui réclama comme garantie169. Mais, sur ces entrefaites, le revers subi (782) par les armées franques en Saxe, au Süntelge-birgeII, lui rendait son audace, et la rupture semblait une fois encore complète, quand, après avoir écrasé les Saxons (785), Charlemagne se résolut enfin aux actes décisifs.

Dès les premiers mois de 787, l’orage s’amoncelle. Soudain inquiet, Tassilon implore les bons offices du pape Hadrien, à qui Charlemagne est allé rendre une nouvelle visite à Rome pour les fêtes de Pâques. Mais le roi franc n’accepte plus d’être berné et exige du pape lui-même l’approbation des mesures de contrainte auxquelles il se déclare maintenant résolu à recourir si Tassilon ne se soumet pas sans réserves170. Et comme celui-ci refuse finalement de comparaître devant l’assemblée générale réunie à Worms au début de l’été 787, le châtiment ne se fait pas attendre : la Bavière est l’objet d’une triple attaque. De l’ouest, débouchant de l’Alémannie, une première armée, conduite par Charlemagne en personne, marche directement sur Augsbourg ; du nord, une deuxième armée, composée d’Austrasiens, de Thuringiens et de Saxons, rejoint le Danube vers Pföring, en amont de Ratisbonne ; du sud, une troisième armée, commandée par Pépin, fils de Charlemagne, accourt d’Italie par Trente et Botzen. Se sentant perdu, Tassilon capitule. Le 3 octobre, comme Charlemagne campe au Lechfeld, devant Augsbourg, il vient à lui, repentant, renouvelle son serment de vassalité, livre à nouveau douze otages de marque et consent même à leur adjoindre comme garant son propre fils Théodon, héritier du trône ducal171.

Cette soumission, dont Charlemagne se contente momentanément, est-elle sincère ? Il n’y paraît guère. À peine les troupes franques ont-elles tourné les talons que le duc de Bavière prépare sa revanche. Véritable coup de folie, déclarent les contemporains, car Tassilon a cessé d’être soutenu par ses sujets, sur qui le déploiement des forces franques a produit son effet. Traduit sous l’inculpation de faux serment devant l’assemblée générale réunie à Ingelheim en juin 788, il renonce à nier. Comme on lui rappelle les répondants qu’il a livrés l’année précédente et les risques de représailles auxquels sa conduite expose son propre fils Théodon, il réplique avec cynisme que, s’il avait dix fils, il n’hésiterait pas à les sacrifier tous les dix plutôt que de tenir parole aux conditions fixées ! À l’inculpation de faux serment s’en ajoutent d’autres : on l’accuse d’avoir voulu attenter à la vie du roi, d’avoir noué des intelligences avec les Avars en vue d’une invasion de l’Italie ; on l’accuse même de désertion devant l’ennemi. Autant de crimes qui chez les Francs entraînaient la peine capitale. Prononcée effectivement par l’assemblée, cette peine est commuée par Charlemagne en celle d’emprisonnement à vie dans un monastère et étendue au fils du coupable, Théodon ; ou plutôt, pour respecter les formes, le duc et son héritier, graciés par le roi, sont autorités à aller faire l’un et l’autre une pénitence perpétuelle sous l’habit monastique, Tassilon à Jumièges et Théodon à Saint-Maximin de Trèves, tandis que leurs principaux conseillers sont envoyés en exil172.

Ce qui étonne le plus dans toute cette affaire, c’est la longanimité dont, contrairement à son habitude, Charlemagne a fait preuve jusqu’au bout à l’égard de Tassilon. Pays de vieille civilisation, depuis longtemps chrétien, très jaloux de son indépendance et fort attaché à sa maison ducale, la Bavière lui a paru mériter des ménagements exceptionnels. D’où sa longue patience, ses prudentes négociations avec le pape, dont il a voulu s’assurer l’acquiescement avant de se lancer à la conquête ; d’où aussi son apparente naïveté en 787, quand il feint de croire aux serments d’un duc récidiviste du parjure ; d’où encore, à Ingelheim, en 788, le recours à une procédure destinée à faire éclater son bon droit aux yeux de tous et l’accumulation des preuves de culpabilité contre Tassilon ; d’où enfin, dans le récit donné par les annalistes officieux, l’insistance apportée à souligner la générosité des décisions prises par le roi franc et le caractère spontané de la retraite du duc173.

Une fois cette retraite acquise, Charlemagne prend possession du duché. Il n’en continue pas moins à se montrer prudent. Le péril avar qui gronde aux frontières de la province l’y inciterait s’il en était besoin. Il s’applique à ne pas heurter l’amour-propre des Bavarois et à ménager les transitions. Depuis le printemps ou le début de l’été 791 jusqu’à l’automne 793, il séjourne presque continuellement à Ratisbonne ; il y réunit des assemblées générales et semble y poursuivre l’assimilation progressive du pays174.

Ménagements nécessaires sans doute, et qui ne suffisent même pas encore à procurer le ralliement des habitants, puisque, en 794, Charlemagne croit devoir, pour assurer un fondement indiscutable à son autorité dans le duché, faire extraire Tassilon de son couvent, le produire dans son costume de moine devant l’assemblée générale de Francfort et l’amener à renoncer publiquement et sans restriction à tous ses droits et à ceux de ses héritiers. Établi en trois exemplaires, dont un pour l’ex-duc et les siens et deux pour les archives royales, le procès-verbal de cette renonciation175 était destiné à établir de façon irrécusable le droit de Charlemagne et de ses descendants sur le duché et ses dépendances.

Encore convient-il d’observer que, même après son incorporation à l’État franc, la Bavière fut maintenue non seulement dans ses limites traditionnelles, mais dans son individualité. Sans y nommer de duc, Charlemagne y délégua, comme « préposé » au gouvernement du pays (Baioariae praefectus), c’est-à-dire comme gouverneur, un des comtes les plus en vue du royaume, son beau-frère Gérold, frère de sa femme la reine Hildegarde, et les pouvoirs de celui-ci s’étendirent à l’ensemble des territoires ainsi réunis à la couronne franque176. L’unité religieuse de l’ancien duché fut également respectée, la Bavière constituant une seule province ecclésiastique dont, en 797, Salzbourg devint la métropole177. Tout fut donc mis en œuvre pour donner aux Bavarois l’illusion que le gouvernement du roi franc n’était que le continuateur du pouvoir ducal disparu.




III. LA CONQUÊTE DE LA SAXE

Plus rudes furent les procédés dont Charlemagne usa à l’égard des Saxons178.

Il s’agissait là, il est vrai, de populations particulièrement difficiles à contenir et qui depuis des siècles constituaient pour les Francs un péril sans cesse renaissant. On s’était borné jusqu’alors à faire dans leur pays de rapides démonstrations militaires et, quand on le pouvait, de leur imposer tribut les armes à la main. Mais, faute d’être poursuivies méthodiquement, ces trop brèves campagnes n’avaient jamais procuré autre chose qu’un calme provisoire, et, au moindre fléchissement de l’autorité royale, les provinces franques limitrophes – Thuringe, Hesse, pays rhénans – redevenaient la proie de leurs bandes dévastatrices. Païens endurcis, en dépit des tentatives déjà faites pour les christianiser, barbares redoutables, ils occupaient les vastes étendues de plaines comprises entre les Pays-Bas et l’Elbe, le Harz et la mer du Nord, atteignant même la Baltique aux confins du pays danois. L’ensemble sans doute manquait d’unité, étant peuplé de groupes ethniques divers et à tendances souvent divergentes : Westphaliens à l’ouest, Ostphaliens à l’est, Angrariens entre deux, Nordalbingiens et habitants du pays de Wihmode de part et d’autre de l’Elbe inférieure ; mais, farouchement attachés à leur indépendance, ils formaient bloc dès qu’ils la sentaient menacée. C’est ce qui s’était produit en dernier lieu au temps de Pépin le Bref et ce qui allait se vérifier à mainte reprise sous le règne de son successeur.

Quoiqu’un changement de méthode s’imposât visiblement, les premières interventions de Charlemagne en Saxe sont encore du type traditionnel : simples démonstrations militaires, elles n’ont d’autre objet que de faire respecter la force franque et d’exercer des représailles. C’est seulement sous la pression des circonstances que le roi est amené à modifier sa politique et à préparer un plan de pénétration progressive, afin d’éviter d’éternels recommencements.

En 772, date de sa première campagne de Saxe, il s’en tient donc à la tactique habituelle, et les opérations sont marquées par la prise de la forteresse saxonne d’Heresburg, au nord de la frontière de Hesse, par la destruction de l’idole Irminsul, enfin par une avance victorieuse jusqu’à la Weser. Aussitôt les Saxons se soumettent et livrent des otages comme garants de leur fidélité. Mais dès l’année suivante, profitant de ce que le roi franc est parti pour l’Italie, ils se jettent sur la Hesse, où ils viennent piller l’église de Fritzlar. En 774, une deuxième campagne des Francs dans le sud de la Saxe ne donne guère plus de résultats : la vallée de la Ruhr est parcourue d’ouest en est, la Weser franchie en son cours moyen et quelque peu dépassée, puis les troupes regagnent leur point de départ en ramenant des otages. Cependant, fait nouveau, des garnisons permanentes sont établies à Syburg sur la Ruhr et à Heresburg plus à l’est.

Elles n’empêchent pas, il est vrai, une nouvelle contre-attaque saxonne de se produire en 770, tandis que Charlemagne est reparti pour l’Italie ; mais dès l’été le roi franc riposte victorieusement. Nombreux sont même les Saxons qui viennent à Paderborn faire leur soumission et recevoir le baptême, si bien que, dans l’entourage de Charlemagne, on parle déjà de soumission générale. Pour plus de sûreté toutefois, une vaste zone d’occupation militaire ou « marche » destinée à tenir l’ennemi en respect est ménagée entre la frontière de la Hesse et le cours de la Lippe. Nouveau progrès en vue d’opérations de plus grande envergure auxquelles on songe peut-être désormais.

Les Saxons pourtant ne se laissent pas abattre. En 778, à l’appel d’un de leurs chefs les plus ardents, Widukind, les Wesphaliens passent à l’offensive. Ils forcent, à l’ouest, les frontières du royaume franc, saccagent les abords du Rhin, sur la rive droite, de Deutz à Coblence, remontent la vallée de la Lahn et vont prendre en Hesse les armées de Charlemagne à revers. On a peine à les refouler. En 779 et 780, deux expéditions punitives, l’une dans les vallées de la Lippe et de la Weser, l’autre jusqu’en Ostphalie, où l’Ocker est atteint à Ohrum, suffisent en apparence à rétablir la situation, quand, en 782, une grande armée franque, traversant le territoire saxon pour aller combattre la peuplade slave des Sorbes, au sud-est de la Thuringe, est surprise et taillée en pièces au pied du Süntelgebirge, sur la rive orientale de la Weser. Deux des trois généraux qui commandent l’armée – le chambrier Adalgise et le connétable Geilon – et, avec eux, quatre comtes « et jusqu’à vingt personnages appartenant à l’élite de la noblesse », avoue un annaliste officieux du temps, restent sur le terrain ; les survivants sont en pleine déroute.

Le coup est dur ; mais Charles est bien résolu à en tirer une éclatante vengeance. Il accourt en personne avec des renforts, fonce sur l’ennemi, le rejoint et le bat à Verden, près du confluent de la Weser et de l’Aller, où impitoyablement 4 500 Saxons tombés entre ses mains sont passés par les armes. Widukind est en fuite ; ses compagnons de lutte semblent démoralisés.

Ils se ressaisissent toutefois et, de 783 à 785, poursuivent avec fureur le combat. Charlemagne lui aussi s’acharne. En 784, il se résout même à hiverner sur place afin d’être à pied d’œuvre dès le retour de la belle saison. La campagne de 785 part de Paderborn, où l’assemblée générale a été convoquée, et triomphe des dernières résistances. Widukind lui-même doit capituler et accepter de se rendre peu après en pleine Gaule, à Attigny, pour y prêter serment de fidélité et recevoir en grande pompe le baptême avec plusieurs autres chefs saxons.

Outre cette conversion spectaculaire, le roi franc, instruit par l’expérience, impose une série de mesures draconiennes destinées à prévenir toute nouvelle défection. Un terrible capitulaire est promulgué pour implanter en Saxe la civilisation franque et la religion chrétienne sous menace de mort. Les articles que ce capitulaire comporte sont d’une dureté sans égale :


« Quiconque entrera par la violence dans une église et, de force ou par vol, en enlèvera quelque objet ou bien incendiera l’édifice sera mis à mort.

« Quiconque, par mépris pour le christianisme, refusera de respecter le saint jeûne de Carême et mangera alors de la chair sera mis à mort.

« Quiconque tuera un évêque, un prêtre ou un diacre sera mis à mort.

« Quiconque livrera aux flammes le corps d’un défunt, suivant le rite païen, et réduira ses os en cendres sera mis à mort.

« Tout Saxon non baptisé qui cherchera à se dissimuler parmi ses compatriotes et refusera de se faire administrer le baptême sera mis à mort.

« Quiconque complotera avec les païens contre les chrétiens ou persistera à les seconder dans la lutte contre les chrétiens sera mis à mort.

« Quiconque manquera à la fidélité qu’il doit au roi sera mis à mort… »



Obéissance passive au roi franc, interdiction de toute assemblée, de toute réunion publique en dehors de celles que les comtes francs convoqueront (article 34), le baptême et la pratique du culte chrétien imposés sous peine de mort : jamais on n’avait vu méthode plus brutale pour contraindre coûte que coûte un pays, libre la veille, à subir la loi du vainqueur.

La Saxe vécut quelques années sous ce régime de terreur. Mais ses habitants guettaient l’occasion de secouer le joug. Elle s’offrit en 793, au printemps. Comme un détachement de troupes venues de Frise sous les ordres du comte Thierry traversait la Westphalie pour rejoindre le gros de l’armée royale en vue d’une expédition contre les Avars, il fut taillé en pièces par les Saxons sur la Weser. Ce fut le signal de la révolte179. Comme l’écrit un contemporain, « ce qui se cachait déjà depuis longtemps au fond de leur cœur éclata au grand jour. Comme le chien qui retourne à son vomissement, les Saxons retournèrent au paganisme, mentant et à Dieu et à leur seigneur le roi, qui les avait pourtant comblés de bénéfices, et entraînant avec eux les peuples païens d’alentour… Toutes les églises qui se trouvaient sur leur territoire furent détruites ou incendiées ; ils rejetèrent leurs évêques et leurs prêtres, se saisirent même de quelques-uns d’entre eux, en tuèrent d’autres et se replongèrent dans le culte des idoles180. »

Tout était à recommencer, car la révolte avait gagné la Saxe entière. De nouveau il fallut s’imposer par la force des armes, lever sur tous les points des otages : plus de 7 000 en 795, un grand nombre encore en 796 et en 797, où l’on poussa jusqu’à l’estuaire de la Weser, puis de là jusqu’en Wihmode181.

Cette dernière contrée toutefois se défendit avec acharnement et semble être demeurée en dehors de la paix, lorsque, en 797, la majeure partie de la Saxe put être considérée comme à nouveau soumise. À cette date, revenant sur l’erreur commise en 785, où il avait cru pouvoir faire plier les Saxons en recourant à la contrainte brutale, Charlemagne négocia avec les chefs westphaliens, angrariens et ostphaliens un accord aux termes duquel les mesures précédemment édictées étaient rapportées. Au régime d’exception instauré en 785 un régime d’entente était substitué. En principe, la Saxe, placée sous l’administration franque, était assimilée aux autres territoires du royaume franc ; à la menace constante de la peine de mort était substitué le tarif normal de compositions et d’amendes qui, dans le droit commun des Francs, suffisait au maintien de la paix publique, et un article (l’article 9) portait même qu’aucune modification ne serait apportée à ce tarif sans le consentement exprès des intéressés182. C’était un véritable édit de pacification, et l’expérience prouva que le but était atteint : Westphaliens, Angrariens et Ostphaliens se comporteront désormais en loyaux sujets du roi carolingien.

Restait à triompher des Saxons de l’extrême nord : ceux du Wihmode et de Nordalbingie. Ce devait être la rude tâche des années 798-804. Car, durant ces six années encore, les habitants des deux régions opposèrent à la conquête franque une résistance désespérée, massacrant fonctionnaires royaux et missionnaires chrétiens, recommençant l’éternelle comédie d’une soumission feinte quand les troupes campaient dans le pays, pour se soulever à nouveau en masse et reprendre les tueries dès que les généraux de Charlemagne n’étaient plus sur les lieux. On avait beau exiger d’eux des otages : ils passaient outre et secouaient le joug183.

Charlemagne se résolut alors à des mesures plus radicales : arracher les populations rebelles au sol natal, les transplanter ensuite par petits groupes à l’intérieur du royaume franc, leur substituer partout, soit des Francs, soit d’autres populations d’une fidélité éprouvée, et, parmi eux, nombre de moines ou de clercs qui feraient coup double en assurant à la fois la domination franque et le triomphe de la religion chrétienne. Appliquées dès 799 à un premier lot d’habitants du Whimode, ces mesures sont systématiquement étendues en 804 à une grande partie, peut-être même à la totalité de cette contrée et à la Nordalbingie. Les ordres sont formels, et Charlemagne en surveille lui-même sur place l’exécution : des troupes franques parcourent les régions insoumises, emmènent les habitants, y compris les vieillards, les femmes et les enfants ; elles les conduisent comme des troupeaux vers les terres lointaines qui leur ont été assignées et où les rebelles se trouveront disséminés parmi la population franque. Puis des Francs, au sud de l’Elbe, et, sur l’autre rive du fleuve, des Slaves – les Abodrites, auxquels Charlemagne a dû faire appel pour en finir, – viennent aussitôt prendre possession des terres vacantes184.
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Ainsi s’achève la conquête de cet immense territoire saxon qui si longtemps a fait courir tant de dangers au royaume franc et à la civilisation chrétienne. Les frontières de Charlemagne sont maintenant reportées à l’embouchure de l’Elbe ; de l’autre côté du fleuve, les Abodrites, jusqu’alors dociles aux ordres du roi franc, montent la garde, face aux Danois du JutlandIII. Puis, à partir de 808, les Abodrites se révélant trop faibles pour tenir à eux seuls tête aux Danois, des troupes franques vont les suppléer dans la partie méridionale de la NordalbingieIV, et cette zone militaire suffit provisoirement à couvrir de façon efficace les frontières de la Saxe franque contre toute surprise. D’autre part, la conversion du pays se poursuit inlassablement et avec succès. Ce foyer de paganisme est en voie d’extinction, et c’est à juste titre que les contemporains louent à l’envi le triomphe éclatant remporté en ces régions par la ténacité du roi franc.




IV. LA SOUMISSION DE LA FRISE

Au nord-ouest de la Westphalie, entre les bouches du Rhin et l’estuaire de la Weser, la Frise était habitée par une population très proche parente des Saxons et dont les conditions de vie, les mœurs et les croyances étaient sensiblement les mêmes. D’une indépendance farouche et païens irréductibles, en dépit des efforts déployés dès le VIIe siècle par les missionnaires anglo-saxons pour les convertir à la religion du Christ, ils n’avaient avant le VIIIe siècle jamais été soumis aux Francs qu’en apparence, et les régions situées au nord-est du Zuiderzée se montraient particulièrement réfractaires à l’influence de ces derniers. En 754 encore, saint Boniface y était tombé à Dokkum, martyr de la foi qu’il était venu y prêcher avec l’appui du roi Pépin ; quelque quinze ans plus tard un autre missionnaire venu d’Angleterre, Willehad, y avait repris sans plus de succès la lutte contre le paganisme185.

Dans le sud du pays frison, il est vrai, la cause franque et la cause chrétienne conjuguées avaient réalisé des progrès durables sous Charles Martel et Pépin le Bref. L’évêché fondé dès 695 à Utrecht, au temps de Pépin le Jeune, un moment balayé au début du VIIIe siècle, avait pu être rétabli peu après, lors de la défaite infligée par Charles Martel au duc de Frise Radbod ; il était redevenu un centre actif de missions en terre païenne et un point d’appui solide, d’où l’influence franque avait pu utilement s’insinuer jusqu’aux abords du Zuiderzée.

Mais, dans les premières années du règne de Charlemagne, la Frise demeurait en majeure partie pour les Francs une conquête incertaine et fragile. En 784, tout le nord emboîta le pas aux Saxons révoltés ; puis les plaines situées à l’est du Zuiderzée suivirent le mouvement. L’évêque missionnaire Liudger, qui y avait fixé sa résidence, n’eut que le temps de s’enfuir pour éviter le sort de saint Boniface.

Mais ce fut la dernière tentative faite par les Frisons pour échapper à la mainmise franque. Dès 785, l’écrasement des Saxons les contraignit à déposer les armes. L’évêque Liudger put reprendre parmi eux sa prédication et la poursuivre avec ardeur jusqu’aux rives de l’Ems et dans tout l’archipel frison. Réduite en province, la Frise fut divisée en comtés ; les fonctionnaires francs y circulèrent librement et, comme dans toutes les autres parties du royaume, ses habitants durent fournir désormais des contingents à l’ost royal chaque fois qu’ils en furent requis, même pour des expéditions lointaines.

Il fallut, il est vrai, assez longtemps encore pour venir partout à bout du paganisme, très vivace dans le nord et le nord-est du pays. Ce qu’on appelle la Loi des Frisons, et qui n’est sans doute qu’une compilation de caractère privé remontant au début du IXe siècle186, en apporte, semble-t-il, des preuves assez nettes. On y voit, entre autres, qu’en certaines régions les églises restaient très clairsemées. Mais dès ce moment le christianisme avait, dans l’ensemble, gain de cause. Ce n’était plus qu’une question de patience et de ténacité : deux vertus que les représentants de Charlemagne avaient appris maintenant à pratiquer. Comme en Saxe, le missionnaire allait ici se révéler, en fin de compte, le plus sûr et le plus utile auxiliaire de la politique carolingienne.




V. LES PEUPLES SLAVES DES FRONTIÈRES ORIENTALES

Une fois passées les frontières de la Saxe, de la Thuringe et de la Bavière, on entrait en pays slave. La politique de Charlemagne semble avoir visé non à incorporer à son empire les divers peuples qui l’occupaient, mais seulement à les tenir en respect et, si possible, les placer sous son contrôle.

Entre la Baltique et les monts de Bohême était massée l’avant-garde des Slaves du nord ou Wendes. Parmi ceux qui se trouvaient plus ou moins au contact des Francs, les principaux étaient : les Abodrites, fixés dans la région comprise entre l’Elbe inférieure et la Baltique, de la Trave à la Warnow ; les Wilzes ou Wélatabes, plus à l’est, dans les parages du Mecklembourg ; les Linons, sur la rive droite de l’Elbe entre la Havel et l’Elde ; les Sorbes ou Sorabes, entre la Saale et l’Elbe. Au centre, entre le Riesengebirge, l’Erzgebirge et le Böhmerwald, étaient les Bohêmes ou Bohémiens ; au sud du Danube, sur la rive droite de l’Enns, les Carinthiens qui, outre la Carinthie, occupaient la Styrie et une partie de l’Autriche.

Les Carinthiens étaient les plus évolués, étant depuis quelque temps déjà entrés dans la sphère d’influence du duché de Bavière, avant que cette province eût été incorporée au royaume franc. De Salzbourg, l’évêque Virgile – un Irlandais d’origine, qui, comme tous ses congénères, était apôtre-né187 – avait déployé un zèle inlassable à leur faire abjurer le paganisme et avait tout au moins réussi, vers 769, à gagner leur duc à la foi chrétienne188. En 772, Tassilon avait imposé à celui-ci par les armes la reconnaissance de son hégémonie189, tandis que la prédication du christianisme se poursuivait dans tout le pays, à la fois de Salzbourg, grâce à l’évêque Virgile, et du monastère fondé à Innichen, en Carinthie même, dans la haute vallée de la Drave, en 769 ou 770190.

La prise de possession du duché de Bavière par Charlemagne lui vaut donc du même coup l’hégémonie sur le pays des Carinthiens. Les missions y continuent leur œuvre191. Le successeur de Virgile sur le siège de Salzbourg, l’évêque Arn, grand ami d’Alcuin, pour qui Charlemagne obtint en 797 du pape Léon III le pallium et la dignité d’archevêque de Bavière, reçoit cette même année du roi franc le mandat de se rendre en personne au pays des Carinthiens pour y activer la prédication de l’Évangile, y organiser le culte, y ordonner des prêtres et consacrer des églises192.

Ce pays est considéré désormais comme une annexe de la Bavière et il en subit le sort, si bien qu’il est en fait incorporé au royaume franc. Quand, au début du règne de Louis le Pieux, une répartition de territoires sera envisagée entre les fils de l’empereur (817), la Carinthie sera officiellement attribuée à l’un d’eux193.

 

Le cas des Slaves du nord est différent. Ceux d’entre eux qui étaient fixés à l’est de la Saxe n’entrèrent en contact avec les Francs qu’à partir du moment où les troupes de ces derniers osèrent s’avancer profondément en pays saxon et atteindre les rives de l’Elbe. C’est en 780 que, pour la première fois, les annalistes francs y font allusion et signalent la conversion de quelques groupes de Slaves stationnés sur la rive droite du fleuve194. Mais des conversions de ce genre restent isolées : Charlemagne se contente d’une soumission politique.

Les plus empressés à cet égard et les plus dociles sont les Abodrites, lesquels paraissent avoir été un peuple assez faible. Exposés aux coups des Saxons, des Danois, des Wilzes, ils recherchent dès 780 l’appui du roi franc195. Après le premier triomphe de ses armes en Saxe, en 785, ils se placent résolument sous son protectorat. En échange de quoi, Charlemagne les aide, en 789, à résister aux Wilzes196. Après la révolte de la Saxe en 793, on les trouve engagés à fond aux côtés des Francs dans la lutte contre l’ennemi commun. En 795, leur duc y trouve la mort197. En 798, ils infligent une sanglante défaite aux Nordalbingiens198, et nous apprenons à cette occasion qu’une partie de leurs troupes étaient commandées par un « légat » du roi franc. C’est d’ailleurs à ce dernier qu’à l’issue de la campagne sont envoyés les otages exigés des vaincus comme gage d’obéissance : preuve manifeste que les Abodrites n’ont été sur les champs de bataille qu’un instrument de sa politique.

Entre eux et Charlemagne la coopération est complète. En 804, c’est à eux qu’après la soumission définitive de la Nordalbingie, le pays, vidé de ses habitants, est confiéV. Leur duc dès lors, comme un simple fédéré, monte la garde aux frontières de l’empire carolingien, face aux Danois menaçants. Rude tâche. En 808, il plie sous le choc et s’enfuit, laissant les siens dans le désarroi199 ; un autre chef abodrite, peut-être son rival, est pris par les Danois et pendu200 ; lui-même, quelques mois après, tombe sous le poignard d’un assassin201. Pour parer à la situation, les troupes franques doivent accourir en Nordalbingie202 et, comme on l’a vuVI, s’y installer à demeure, tout au moins sur les points les plus menacés.

Dans ces conjonctures, les Abodrites achèvent de tomber sous le contrôle franc. Charlemagne intervient en maître chez eux ; leur duc est choisi par ses soins203 ; les négociations avec les Danois pour le rétablissement de la paix sont menées par ses représentants, et cette paix est conclue et jurée en 810 et 811 sans que les Abodrites aient même, semble-t-il, voix au chapitre204.

Cependant, remarquons-le, il ne nous est rien dit ni de la conversion de leur duc ni de l’évangélisation de leur pays. On se borne jusqu’à nouvel ordre à en faire un protectorat.

 

Plus au sud, les Linons et les autres groupes slaves du voisinage sont tenus en respect. En 808, pour les châtier d’avoir prêté main-forte aux Danois contre les Abodrites, une expédition est dirigée contre eux sous le commandement de Charles, fils de Charlemagne. Il s’en faut qu’il s’agisse d’une simple promenade militaire. Les annalistes francs confessent que l’affaire fut chaude et que l’armée de Charles subit d’assez lourdes pertes205. Mais, instruit par l’expérience, le roi franc prend pied solidement sur la rive droite de l’Elbe, où il installe des têtes de pont bien fortifiées et des garnisons permanentes206. N’empêche qu’il doit revenir à la charge dès 811, refouler les Linons207, qui, peu nombreux semble-t-il, n’en continueront pas moins d’obliger pendant de longues années encore le gouvernement carolingien à une constante surveillance.

Les Wilzes, quoique moins proches, lui donnent plus de soucis, car, eux, sont nombreux et remuants. Installés en arrière des Abodrites, ils ne cessent de les prendre à partie. En 789, Charlemagne conduit lui-même contre eux une grande expédition. Outre des Francs, son armée comprend des Saxons, des Frisons, des Abodrites. Il s’avance en grande force et pousse victorieusement très loin vers l’est. Il contraint les Wilzes à se soumettre et à livrer des otages, garants de leur fidélité208. Pendant une vingtaine d’années, ils se tiennent tranquilles ou du moins les Francs n’ont rien de particulier à leur reprocher. Mais en 808 on les retrouve aux côtés des Danois, participant aux hostilités contre les Abodrites209. Ce qui leur vaut d’être à leur tour envahis en 809 : une fois encore leur pays est mis à feu et à sac210. En 810, ripostant, ils détruisent un des fortins établis par les Francs sur la rive droite de l’Elbe211. En 812 enfin, une nouvelle campagne vient les mettre à la raison : suivant une tactique familière à Charlemagne et que nous lui avons déjà vu appliquer en Bavière, trois armées sont dirigées de trois points différents contres les Wilzes et se referment sur eux comme un étau. Les Wilzes n’ont plus qu’à se rendre, faire leur soumission et livrer, comme toujours, des otages212. Mais, cette fois, il s’agit d’une soumission durable. Entrés désormais, à leur tour, dans la sphère d’influence franque, les Wilzes se révéleront de dociles alliés. On les verra comparaître sous Louis le Pieux aux assemblées impériales et même, en 823, déférer à l’arbitrage de l’empereur franc un différend surgi entre eux touchant l’attribution de la couronne royale ou ducale213. Mais, pas plus que pour les Abodrites ou les Linons, il n’est question de leur conversion à la foi chrétienne.

Les Sorbes ou Sorabes, à la fin du VIIIe siècle, étaient pour les Francs beaucoup plus gênants encore que les Wilzes, parce que masses aux frontières de la Saxe et de la Thuringe. Dès 782, leurs incursions en territoire franc prenaient une telle ampleur que Charlemagne prescrivait de diriger contre eux une importante expédition. Le commandement en fut confié à ces trois généraux qui se laissèrent surprendre en cours de route par les Saxons révoltés et finalement enfoncer à la bataille du Süntelgebirge214. Pendant de longues années, il fallut patienter. C’est seulement en 806 qu’il est question d’une campagne en pays sorbe215. Campagne courte, mais décisive, semble-t-il, confiée à Charles, fils aîné de Charlemagne. Le duc des Sorbes (ou un de leurs ducs) est tué, le pays dévasté, et des têtes de pont établies sur la rive droite de la Saale pour tenir l’ennemi en respect. Les Sorbes tenteront bien encore de se libérer du contrôle franc peu après la mort de Charlemagne – en 816 –, mais ils seront aisément matés216, et on les verra par la suite venir docilement eux aussi prendre leur mot d’ordre à la cour franque217.

Les Tchèques ou Bohêmes – c’est ce dernier nom qu’on leur donne alors (Behiemi, ou Beeheimi) – avaient vécu longtemps hors de tout contact suivi avec les Francs. Au début du IXe siècle cette situation se modifia. Installés en Bavière, amenés d’autre part, nous l’allons voir, à s’intéresser de près aux pays du moyen Danube à l’occasion de leur pénétration en territoire avar, les Francs durent compter avec cette nouvelle famille de peuples slaves. En 805, un grand effort fut tenté contre eux, toujours sous le commandement de Charles, fils aîné de l’empereur. Comme pour la conquête de la Bavière en 787 ou comme chez les Wilzes en 812, trois armées convergentes envahirent le pays simultanément : la première, venant de l’ouest, par le Böhmerwald, sous les ordres directs du jeune Charles ; la deuxième, venant du sud-ouest et composée essentiellement de Bavarois ; la troisième, venant du nord, par l’Erzgebirge, et formée de contingents saxons et peut-être slaves. Les trois armées parvinrent jusqu’aux rives de l’Eger, où elles firent leur jonction ; puis, de concert, elles dévastèrent la plaine de l’Elbe. Le duc des Bohêmes fut tué dans un combat, et ses troupes, pour échapper à la destruction, durent se replier dans les montagnes218.

Ce qui se passa alors n’est pas clair. Il est question d’une nouvelle armée franque arrivée en renfort de Saxe par l’Elbe219. On en peut déduire que la soumission du pays fut moins facile qu’on ne l’avait d’abord espéré. Il fallut l’année d’après (806) revenir à la charge avec des troupes fraîches dont on se borne à nous dire qu’« après avoir dévasté une très grande partie du pays, elles s’en retournèrent sans avoir éprouvé de graves dommages »220, aveu implicite d’un résultat peu encourageant. La Bohême n’en était pas moins entrée, elle aussi, en quelque mesure dans la sphère d’influence franque, car en 817 Louis le Pieux la citera parmi les territoires réservés en partage après sa mort à son fils Louis, le futur Germanique221, et en 822 les Bohèmes feront acte de déférence envers l’empereur carolingien en lui envoyant représentants et cadeaux lors d’une grande assemblée tenue à Francfort222. On était pourtant loin d’une soumission véritable, et, de conversion, nul ne s’était encore soucié.

 

Somme toute, sauf pour les Carinthiens, déjà à demi gagnés par les Bavarois à la civilisation chrétienne, Charlemagne s’est contenté de faire de ceux des peuples slaves au contact desquels les Francs étaient désormais appelés à vivre des voisins respectueux de leur puissance militaire, mais dont la conversion était réservée pour plus tard. On avait pu sans doute, à la fin du VIIIe siècle, songer d’abord un moment à étendre sans délai à tous les peuples slaves d’Occident l’œuvre d’évangélisation menée avec tant d’ardeur et de succès en pays germanique : la correspondance d’Alcuin223 porte trace de cette préoccupation ; mais, instruit par l’expérience redoutable de la Saxe, Charlemagne se borna sagement à poursuivre la tâche entreprise chez les Carinthiens au temps de Tassilon et renvoya le reste à des temps plus propices.




VI. LA SOUMISSION DES AVARS

Autrement audacieuse apparaît la politique pratiquée envers le peuple avar.

Venus du cœur de l’Asie, les Avars, après bien des tribulations, campaient au centre de la vallée danubienne depuis la Tisza jusqu’à la Carinthie. Leurs frontières étaient d’ailleurs incertaines, car ils n’avaient pas renoncé à leurs courses de pillages dans toutes les directions, aux dépens tant des pays balkaniques que des diverses contrées de l’Europe occidentale. Leur chef, qui continuait de porter le titre asiatique de khaghan, était avant tout un chef de guerre, sous la conduite duquel on partait au loin faire du butin. Les trésors ainsi amassés s’accumulaient dans l’enceinte fortifiée qu’à l’exemple de leurs ancêtres, ils établissaient hors de toute atteinte, et qui formaient comme le réduit de leur défense. C’était ce que les Occidentaux appelaient, d’un terme germanique, leur ring ou « cercle ». Tout donne à penser que ce ring était, à la fin du VIIIe siècle, établi entre Tisza et Danube, dans les contrées mêmes où jadis avaient dominé Attila et ses Huns, avec lesquels les Francs les confondaient souvent, les appelant indifféremment Avars ou Huns224.

Ils constituaient un danger encore sérieux à la fin du VIIIe siècle. À partir de 787, on les sent derrière les trahisons du duc Tassilon de Bavière, qu’on accuse expressément d’entente avec eux225. En 788, au moment du plaid d’IngelheimVII, leurs attaques se multiplient, sans doute pour faire lâcher prise à Charlemagne en Bavière. Les frontières de cette province et celles du Frioul sont visées tour à tour. Mais, de part et d’autre, Charlemagne riposte avec énergie : aux frontières du Frioul, les Avars sont mis en fuite dès 788 ; plus au nord, à la frontière bavaroise, ils sont, la même année, par deux fois à quelques semaines d’intervalle, rejetés vers l’est par les troupes franques qui, traversant l’Enns, les délogent des parages d’Ips sur le Danube226.

Il ne s’agit cependant là encore que de combats pour la protection des frontières. Dès octobre, Charlemagne vient à Ratisbonne arrêter les mesures propres à en assurer la défense227. En 790, il négocie avec l’ennemi un modus vivendi ; mais la négociation échoue228, et les incursions barbares reprennent si bien que le roi franc doit se résoudre enfin à porter la guerre sur le sol avar dans l’été 791. Les effectifs réunis sont très élevés et, conformément au précédent de la campagne menée en Bavière quatre ans plus tôt, ils sont répartis en trois corps d’invasion marchant, de trois directions différentes, à la rencontre les uns des autres : le premier, composé de Francs, de Saxons, de Frisons et de Thuringiens, passant par la Bohême et visant la rive gauche du Danube ; le deuxième, composé de Francs, d’Alamans et de Bavarois, s’avançant de Bavière par la rive droite du Danube sous le commandement personnel de Charlemagne et ravitaillé par le fleuve ; le troisième enfin en provenance d’Italie. Poussant hardiment vers l’est, les deux premières armées réussisent à frapper les Avars au cœur même de la Pannonie229. Dès le début de septembre, les résultats obtenus sont tels que, tout à l’espoir, Charlemagne envoie « à sa chère et très aimée épouse la reine Fastrade » une lettre qui respire la joie et la confiance230. Le reste de la campagne se déroule à souhait. Charlemagne atteint le Raab, puis franchit la rivière, la longe sur la rive droite jusqu’à son confluent avec le Danube. Le pays parcouru est mis à feu et à sac, et le roi franc en ramène un grand nombre de prisonniers et force butin231.

Sans délai, Charles prépare, de Bavière où il stationne232, une seconde campagne en terre ennemie. Mais, à deux reprises, il lui faut différer la mise à exécution de son dessein : en 792, parce qu’il est cloué sur place par la découverte d’un vaste complot, qu’il s’emploie à réprimer233 ; en 793, parce que, au dernier moment, comme s’opérait le rassemblement des troupes d’invasion234, il doit faire face à la grande révolte de la Saxe dont nous avons précédemment parlé et qui va le retenir longtempsVIII. Toutefois, en attendant de pouvoir frapper le coup décisif, il use de la diplomatie, et, en 795, ayant réussi à lier partie avec un des chefs avars, envoie d’Italie du Nord une petite armée pousser une pointe en Pannonie. Le succès passe les espérances : le fameux ring tombe aux mains des assaillants, trop peu nombreux pour exploiter à fond leur victoire, mais qui reviennent chargés d’un tel butin que, dans l’entourage du roi franc, on en est comme ébloui. Dans tout le royaume, un concert d’actions de grâces s’élève vers le Ciel, sur l’ordre de Charles, qui n’oublie pas de réserver aux églises, Saint-Pierre de Rome en tête, et au Souverain Pontife lui-même une part des richesses conquises à la pointe de l’épée235.

En même temps, le roi franc se résout à poursuivre dès 796 avec des moyens appropriés la conquête des trésors accumulés dans le ring, tout en continuant à négocier avec ceux des chefs avars dont la fidélité envers le khaghan paraît le plus ébranlée. L’un d’eux vient même à Aix-la-Chapelle avec une suite nombreuse recevoir le baptême, et Charles est son parrain236. Enfin, au cours de l’été 796, une forte armée est expédiée en direction du Danube, sous le commandement du roi d’Italie Pépin. Franchissant le fleuve, celui-ci rejette les Avars en désordre au-delà de la Tisza et va, à son tour, camper dans le ring, qui est vidé de tout son contenu, au grand émerveillement des contemporains, qui célèbrent à l’envi, en prose et en vers, l’éclat d’une telle victoire237.

Les Avars ne devaient jamais se relever du coup qui venait de leur être assené. Miné par la discorde, ce peuple, qui avait si longtemps fait trembler le monde, était maintenant une proie facile pour son puissant voisin de l’ouest. Les premières conversions obtenues238 donnaient même à espérer qu’il se laisserait sans trop de peine gagner à la civilisation chrétienne, si l’on savait s’y prendre et éviter les procédés sommaires employés avec les Saxons. Alcuin, qui est alors un conseiller très écouté en matière religieuse, ne cesse tout ensemble d’encourager les espoirs de ceux qui, dans l’entourage de Charlemagne, croient au succès d’une évangélisation rapide, et de recommander inlassablement la prudence. Prêchez d’abord, répète-t-il, avant que de baptiser ; ne poussez pas les païens à la cuve baptismale sous la menace du glaive ; usez, au contraire, de la douceur et de la persuasion ; procédez par étapes ; montrez-vous d’abord coulants sur les détails, et surtout remettez à plus tard les obligations d’ordre matériel, telles que le paiement des dîmes, qui ont bien inutilement exaspéré les Saxons et ont contribué à leur rendre le christianisme insupportable239.

Sages avis, attentivement écoutés désormais. On voit même, dans l’été 796, le chef du corps expéditionnaire, le roi Pépin d’Italie, réunir dans son camp, en pays conquis, une sorte de conseil de guerre, composé des évêques qui l’ont accompagné aux armées ou l’y ont rejoint, et arrêter avec eux les règles à suivre dans l’évangélisation des Avars. Faisant siennes les observations d’Alcuin, le patriarche d’Aquilée Paulin y plaide, dans une consultation écrite, la thèse de la prudence, plus que jamais indispensable, selon lui, quand on a affaire à un « peuple barbare, inaccessible au raisonnement, ignorant, sans instruction, d’esprit borné, lent à s’initier aux saints mystères » (gens bruta et inrationabilis vel certe idiota et sine litteris, tardior atque laboriosa ad cognoscenda sacra mysteria). « À un tel peuple, qui n’est pa3 familier avec la langue des Livres saints, il ne convient pas, ajoute-t-il, de conférer aussi vite qu’il est normalement d’usage le sacrement du baptême ; il faut d’abord l’imprégner de foi, en ménageant certains délais, car le Seigneur a dit à ses disciples : Allez et enseignez tous les peuples, les baptisant au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit et leur apprenant à observer tout ce que je vous ai commandé… Il ne leur a point dit : Allez et baptisez tous les peuples – mais, d’abord : Enseignez, et, ensuite seulement : Baptisez240. »

La technique de la conquête religieuse, si l’on peut ainsi parler, est maintenant au point ; et elle porte ses fruits, puisque dès ce moment nous voyons les Avars se convertir en grand nombre241.

L’assimilation du pays se heurte encore, il est vrai, à quelques résistances. En 799, un soulèvement éclate contre l’autorité franque, et deux des meilleurs collaborateurs de Charlemagne, le duc de Frioul Éric et le comte Gérold, préposé au gouvernement de la Bavière, y trouvent la mort242 ; en 802, deux comtes de Bavière périssent dans des circonstances analogues243. Mais quelques démonstrations militaires, notamment en 803, suffisent à rétablir l’ordre244. Et insensiblement les Avars, tout en conservant un gouvernement autonome, tombent au rang de peuples vassaux. En 805, la puissance de leur khaghan apparaît réduite à ce point qu’il demande en grâce à Charlemagne de lui concéder des territoires moins exposés que les siens aux coups des Slaves, et il est trop heureux de se voir accueillir par le roi franc en « Pannonie supérieure »245, c’est-à-dire, semble-t-il, aux confins immédiats de la Bavière. Cette même année, en témoignage de reconnaissance, il embrasse le christianisme et prête hommage à l’empereur246, qui devient dès lors son protecteur attitré. Celui-ci devra même lui envoyer, en 811, quelques troupes de secours pour le soustraire à une nouvelle menace des Slaves – et le khaghan ira l’en remercier au palais d’Aix247.

Le chef suprême des Avars venant à Aix, en vassal déférent, faire sa cour à l’empereur carolingien ! Les temps étaient bien changés.




VII. LES MUSULMANS D’ESPAGNE

À une autre extrémité du royaume franc, la sécurité de la Gaule elle-même commandait la mise à la raison de ces autres « païens » que l’Occident chrétien tenait pour aussi barbares et aussi dangereux que les Slaves et les Avars : les musulmans d’Espagne, qu’on n’avait que trop appris à connaître au temps de Charles Martel sous les noms de Maures ou de Sarrasins.

Depuis le milieu du VIIIe siècle, l’Espagne vivait pratiquement détachée du califat, que les Abbassides avaient transféré à Bagdad. Échappé comme par miracle au massacre systématique des membres de sa famille, un prince omayyade s’était emparé du pouvoir à Cordoue en 756 ; mais son autorité était contestée dans la péninsule même. Occasion excellente, pouvait-on penser, pour aller au-delà des Pyrénées donner le coup de grâce à la domination des Infidèles en Europe.
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